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Normes de référence 
 

 Déclaration des Droits de l'homme et du citoyen du 26 août 1789 

− Article 6 
La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir 
personnellement, ou par leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également 
admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction 
que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

 

− Article 16 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs 
déterminée, n'a point de Constitution. 

 

 Constitution du 4 octobre 1958 

Titre I - De la Souveraineté 
 

− Article 3  
La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants et par la voie 
du référendum.  

Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s'en attribuer l'exercice.  

Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il est toujours 
universel, égal et secret.  

Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les nationaux français majeurs des deux 
sexes, jouissant de leurs droits civils et politiques. 

 

− Article 4 
Les partis et groupements politiques concourent à l'expression du suffrage. Ils se forment et exercent 
leur activité librement. Ils doivent respecter les principes de la souveraineté nationale et de la 
démocratie.  

Ils contribuent à la mise en œuvre du principe énoncé au second alinéa de l'article 1er dans les 
conditions déterminées par la loi.  

La loi garantit les expressions pluralistes des opinions et la participation équitable des partis et 
groupements politiques à la vie démocratique de la Nation.  
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Titre III – Le Gouvernement 
 

− Article 20 
Le Gouvernement détermine et conduit la politique de la nation.  

Il dispose de l'administration et de la force armée.  

Il est responsable devant le Parlement dans les conditions et suivant les procédures prévues aux 
articles 49 et 50.  

 

− Article 21 
Le Premier ministre dirige l'action du Gouvernement. Il est responsable de la défense nationale. 
Il assure l'exécution des lois. Sous réserve des dispositions de l'article 13, il exerce le pouvoir 
réglementaire et nomme aux emplois civils et militaires.  

Il peut déléguer certains de ses pouvoirs aux ministres.  

Il supplée, le cas échéant, le Président de la République dans la présidence des conseils et comités 
prévus à l'article 15.  

Il peut, à titre exceptionnel, le suppléer pour la présidence d'un conseil des ministres en vertu 
d'une délégation expresse et pour un ordre du jour déterminé.  

 

 
Titre IV - Le Parlement 
 

− Article 24 
Le Parlement vote la loi. Il contrôle l'action du Gouvernement. Il évalue les politiques publiques.  

Il comprend l'Assemblée nationale et le Sénat.  

Les députés à l'Assemblée nationale, dont le nombre ne peut excéder cinq cent soixante-dix-sept, sont 
élus au suffrage direct.  

Le Sénat, dont le nombre de membres ne peut excéder trois cent quarante-huit, est élu au suffrage 
indirect. Il assure la représentation des collectivités territoriales de la République.  

Les Français établis hors de France sont représentés à l'Assemblée nationale et au Sénat.  

 

− Article 25 
Une loi organique fixe la durée des pouvoirs de chaque assemblée, le nombre de ses membres, leur 
indemnité, les conditions d'éligibilité, le régime des inéligibilités et des incompatibilités.  

Elle fixe également les conditions dans lesquelles sont élues les personnes appelées à assurer, en cas 
de vacance du siège, le remplacement des députés ou des sénateurs jusqu'au renouvellement général 
ou partiel de l'assemblée à laquelle ils appartenaient ou leur remplacement temporaire en cas 
d'acceptation par eux de fonctions gouvernementales.  

Une commission indépendante, dont la loi fixe la composition et les règles d'organisation et de 
fonctionnement, se prononce par un avis public sur les projets de texte et propositions de loi délimitant 
les circonscriptions pour l'élection des députés ou modifiant la répartition des sièges de députés ou de 
sénateurs.  
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− Article 26 
Aucun membre du Parlement ne peut être poursuivi, recherché, arrêté, détenu ou jugé à l'occasion des 
opinions ou votes émis par lui dans l'exercice de ses fonctions.  

Aucun membre du Parlement ne peut faire l'objet, en matière criminelle ou correctionnelle, d'une 
arrestation ou de toute autre mesure privative ou restrictive de liberté qu'avec l'autorisation du bureau 
de l'assemblée dont il fait partie. Cette autorisation n'est pas requise en cas de crime ou délit flagrant 
ou de condamnation définitive.  

La détention, les mesures privatives ou restrictives de liberté ou la poursuite d'un membre du 
Parlement sont suspendues pour la durée de la session si l'assemblée dont il fait partie le requiert.  

L'assemblée intéressée est réunie de plein droit pour des séances supplémentaires pour permettre, le 
cas échéant, l'application de l'alinéa ci-dessus.  

 

− Article 31 
Les membres du Gouvernement ont accès aux deux assemblées. Ils sont entendus quand ils le 
demandent.  

Ils peuvent se faire assister par des commissaires du Gouvernement. 

 

 
Titre V - Des rapports entre le Parlement et le Gouvernement  
 

− Article 34  
(…) 

Les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les 
réserves prévues par une loi organique.  

Les lois de financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre 
financier et, compte tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les 
conditions et sous les réserves prévues par une loi organique. 

Des lois de programmation déterminent les objectifs de l'action de l'État.  

Les orientations pluriannuelles des finances publiques sont définies par des lois de programmation. 
Elles s'inscrivent dans l'objectif d'équilibre des comptes des administrations publiques.  

(…) 

 

− Article 34-1 
Les assemblées peuvent voter des résolutions dans les conditions fixées par la loi organique.  

Sont irrecevables et ne peuvent être inscrites à l'ordre du jour les propositions de résolution dont le 
Gouvernement estime que leur adoption ou leur rejet serait de nature à mettre en cause sa 
responsabilité ou qu'elles contiennent des injonctions à son égard.  
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− Article 35 
La déclaration de guerre est autorisée par le Parlement.  

Le Gouvernement informe le Parlement de sa décision de faire intervenir les forces armées à 
l'étranger, au plus tard trois jours après le début de l'intervention. Il précise les objectifs 
poursuivis. Cette information peut donner lieu à un débat qui n'est suivi d'aucun vote.  

Lorsque la durée de l'intervention excède quatre mois, le Gouvernement soumet sa prolongation 
à l'autorisation du Parlement. Il peut demander à l'Assemblée nationale de décider en dernier 
ressort.  

Si le Parlement n'est pas en session à l'expiration du délai de quatre mois, il se prononce à l'ouverture 
de la session suivante.  

 

− Article 36 
L'état de siège est décrété en Conseil des ministres.  

Sa prorogation au-delà de douze jours ne peut être autorisée que par le Parlement. 

 

− Article 39 
L'initiative des lois appartient concurremment au Premier ministre et aux membres du Parlement.  

Les projets de loi sont délibérés en conseil des ministres après avis du Conseil d'État et déposés sur le 
bureau de l'une des deux assemblées. Les projets de loi de finances et de loi de financement de la 
sécurité sociale sont soumis en premier lieu à l'Assemblée nationale. Sans préjudice du premier alinéa 
de l'article 44, les projets de loi ayant pour principal objet l'organisation des collectivités territoriales 
sont soumis en premier lieu au Sénat.  

La présentation des projets de loi déposés devant l'Assemblée nationale ou le Sénat répond aux 
conditions fixées par une loi organique.  

Les projets de loi ne peuvent être inscrits à l'ordre du jour si la Conférence des présidents de la 
première assemblée saisie constate que les règles fixées par la loi organique sont méconnues. En 
cas de désaccord entre la Conférence des présidents et le Gouvernement, le président de 
l'assemblée intéressée ou le Premier ministre peut saisir le Conseil constitutionnel qui statue 
dans un délai de huit jours.  

Dans les conditions prévues par la loi, le président d'une assemblée peut soumettre pour avis au 
Conseil d'État, avant son examen en commission, une proposition de loi déposée par l'un des membres 
de cette assemblée, sauf si ce dernier s'y oppose.  

 

− Article 40 
Les propositions et amendements formulés par les membres du Parlement ne sont pas 
recevables lorsque leur adoption aurait pour conséquence soit une diminution des ressources 
publiques, soit la création ou l'aggravation d'une charge publique.  
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− Article 42 
La discussion des projets et des propositions de loi porte, en séance, sur le texte adopté par la 
commission saisie en application de l'article 43 ou, à défaut, sur le texte dont l'assemblée a été 
saisie.  

Toutefois, la discussion en séance des projets de révision constitutionnelle, des projets de loi de 
finances et des projets de loi de financement de la sécurité sociale porte, en première lecture 
devant la première assemblée saisie, sur le texte présenté par le Gouvernement et, pour les 
autres lectures, sur le texte transmis par l'autre assemblée.  

La discussion en séance, en première lecture, d'un projet ou d'une proposition de loi ne peut 
intervenir, devant la première assemblée saisie, qu'à l'expiration d'un délai de six semaines 
après son dépôt. Elle ne peut intervenir, devant la seconde assemblée saisie, qu'à l'expiration 
d'un délai de quatre semaines à compter de sa transmission.  

L'alinéa précédent ne s'applique pas si la procédure accélérée a été engagée dans les conditions 
prévues à l'article 45. Il ne s'applique pas non plus aux projets de loi de finances, aux projets de 
loi de financement de la sécurité sociale et aux projets relatifs aux états de crise.  

 

− Article 43 
Les projets et propositions de loi sont envoyés pour examen à l'une des commissions permanentes dont 
le nombre est limité à huit dans chaque assemblée.  

A la demande du Gouvernement ou de l'assemblée qui en est saisie, les projets ou propositions de loi 
sont envoyés pour examen à une commission spécialement désignée à cet effet.  

 

− Article 44 
Les membres du Parlement et le Gouvernement ont le droit d'amendement. Ce droit s'exerce en 
séance ou en commission selon les conditions fixées par les règlements des assemblées, dans le 
cadre déterminé par une loi organique.  

Après l'ouverture du débat, le Gouvernement peut s'opposer à l'examen de tout amendement 
qui n'a pas été antérieurement soumis à la commission  

Si le Gouvernement le demande, l'assemblée saisie se prononce par un seul vote sur tout ou 
partie du texte en discussion en ne retenant que les amendements proposés ou acceptés par le 
Gouvernement.  

 

− Article 45 
Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux assemblées du Parlement 
en vue de l'adoption d'un texte identique. Sans préjudice de l'application des articles 40 et 41, tout 
amendement est recevable en première lecture dès lors qu'il présente un lien, même indirect, avec le 
texte déposé ou transmis.  

Lorsque, par suite d'un désaccord entre les deux assemblées, un projet ou une proposition de loi 
n'a pu être adopté après deux lectures par chaque assemblée ou, si le Gouvernement a décidé 
d'engager la procédure accélérée sans que les Conférences des présidents s'y soient 
conjointement opposées, après une seule lecture par chacune d'entre elles, le Premier ministre 
ou, pour une proposition de loi, les présidents des deux assemblées agissant conjointement, ont la 
faculté de provoquer la réunion d'une commission mixte paritaire chargée de proposer un texte 
sur les dispositions restant en discussion.  

Le texte élaboré par la commission mixte peut être soumis par le Gouvernement pour approbation aux 
deux assemblées. Aucun amendement n'est recevable sauf accord du Gouvernement.  

9 



Si la commission mixte ne parvient pas à l'adoption d'un texte commun ou si ce texte n'est pas adopté 
dans les conditions prévues à l'alinéa précédent, le Gouvernement peut, après une nouvelle lecture par 
l'Assemblée nationale et par le Sénat, demander à l'Assemblée nationale de statuer définitivement. En 
ce cas, l'Assemblée nationale peut reprendre soit le texte élaboré par la commission mixte, soit le 
dernier texte voté par elle, modifié le cas échéant par un ou plusieurs des amendements adoptés par le 
Sénat.  

 

− Article 47-2 
La Cour des comptes assiste le Parlement dans le contrôle de l'action du Gouvernement. Elle assiste 
le Parlement et le Gouvernement dans le contrôle de l'exécution des lois de finances et de 
l'application des lois de financement de la sécurité sociale ainsi que dans l'évaluation des 
politiques publiques. Par ses rapports publics, elle contribue à l'information des citoyens.  

Les comptes des administrations publiques sont réguliers et sincères. Ils donnent une image fidèle du 
résultat de leur gestion, de leur patrimoine et de leur situation financière.  

 

− Article 48 
Sans préjudice de l'application des trois derniers alinéas de l'article 28, l'ordre du jour est fixé 
par chaque assemblée.  

Deux semaines de séance sur quatre sont réservées par priorité, et dans l'ordre que le 
Gouvernement a fixé, à l'examen des textes et aux débats dont il demande l'inscription à l'ordre 
du jour.  

En outre, l'examen des projets de loi de finances, des projets de loi de financement de la sécurité 
sociale et, sous réserve des dispositions de l'alinéa suivant, des textes transmis par l'autre assemblée 
depuis six semaines au moins, des projets relatifs aux états de crise et des demandes d'autorisation 
visées à l'article 35 est, à la demande du Gouvernement, inscrit à l'ordre du jour par priorité.  

Une semaine de séance sur quatre est réservée par priorité et dans l'ordre fixé par chaque 
assemblée au contrôle de l'action du Gouvernement et à l'évaluation des politiques publiques.  

Un jour de séance par mois est réservé à un ordre du jour arrêté par chaque assemblée à 
l'initiative des groupes d'opposition de l'assemblée intéressée ainsi qu'à celle des groupes 
minoritaires.  

Une séance par semaine au moins, y compris pendant les sessions extraordinaires prévues à l'article 
29, est réservée par priorité aux questions des membres du Parlement et aux réponses du 
Gouvernement.  

 

− Article 49 
Le Premier ministre, après délibération du conseil des ministres, engage devant l'Assemblée nationale 
la responsabilité du Gouvernement sur son programme ou éventuellement sur une déclaration de 
politique générale.  

L'Assemblée nationale met en cause la responsabilité du Gouvernement par le vote d'une motion de 
censure. Une telle motion n'est recevable que si elle est signée par un dixième au moins des membres 
de l'Assemblée nationale. Le vote ne peut avoir lieu que quarante-huit heures après son dépôt. Seuls 
sont recensés les votes favorables à la motion de censure qui ne peut être adoptée qu'à la majorité des 
membres composant l'Assemblée. Sauf dans le cas prévu à l'alinéa ci-dessous, un député ne peut être 
signataire de plus de trois motions de censure au cours d'une même session ordinaire et de plus d'une 
au cours d'une même session extraordinaire.  

Le Premier ministre peut, après délibération du conseil des ministres, engager la responsabilité du 
Gouvernement devant l'Assemblée nationale sur le vote d'un projet de loi de finances ou de 
financement de la sécurité sociale. Dans ce cas, ce projet est considéré comme adopté, sauf si une 
motion de censure, déposée dans les vingt-quatre heures qui suivent, est votée dans les conditions 
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prévues à l'alinéa précédent. Le Premier ministre peut, en outre, recourir à cette procédure pour un 
autre projet ou une proposition de loi par session.  

Le Premier ministre a la faculté de demander au Sénat l'approbation d'une déclaration de politique 
générale. 

 

− Article 50 
Lorsque l'Assemblée nationale adopte une motion de censure ou lorsqu'elle désapprouve le 
programme ou une déclaration de politique générale du Gouvernement, le Premier ministre doit 
remettre au Président de la République la démission du Gouvernement.  

Article 51-2. Pour l'exercice des missions de contrôle et d'évaluation définies au premier alinéa de 
l'article 24, des commissions d'enquête peuvent être créées au sein de chaque assemblée pour 
recueillir, dans les conditions prévues par la loi, des éléments d'information.  

La loi détermine leurs règles d'organisation et de fonctionnement. Leurs conditions de création sont 
fixées par le règlement de chaque assemblée.  

 

− Article 51-1 
Le règlement de chaque assemblée détermine les droits des groupes parlementaires constitués en son 
sein. Il reconnaît des droits spécifiques aux groupes d'opposition de l'assemblée intéressée ainsi qu'aux 
groupes minoritaires.  

 

− Article 51-2 
Pour l'exercice des missions de contrôle et d'évaluation définies au premier alinéa de l'article 24, des 
commissions d'enquête peuvent être créées au sein de chaque assemblée pour recueillir, dans les 
conditions prévues par la loi, des éléments d'information.  

La loi détermine leurs règles d'organisation et de fonctionnement. Leurs conditions de création sont 
fixées par le règlement de chaque assemblée.  

 

 
Titre VII - Le Conseil constitutionnel 
 

− Article 61 
Les lois organiques, avant leur promulgation, les propositions de loi mentionnées à l'article 11 avant 
qu'elles ne soient soumises au référendum, et les règlements des assemblées parlementaires, avant leur 
mise en application, doivent être soumis au Conseil constitutionnel qui se prononce sur leur 
conformité à la Constitution.  

Aux mêmes fins, les lois peuvent être déférées au Conseil constitutionnel, avant leur promulgation, par 
le Président de la République, le Premier ministre, le président de l'Assemblée nationale, le président 
du Sénat ou soixante députés ou soixante sénateurs.  

Dans les cas prévus aux deux alinéas précédents, le Conseil constitutionnel doit statuer dans le délai 
d'un mois. Toutefois, à la demande du Gouvernement, s'il y a urgence, ce délai est ramené à huit jours.  

Dans ces mêmes cas, la saisine du Conseil constitutionnel suspend le délai de promulgation.  
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Textes législatifs 
 Ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement des 

assemblées parlementaires et à compléter le code de justice administrative modifiée 
par la loi n° 2009-689 du 15 juin 2009 

− Article 4 bis [inséré par l’article 1er de la loi n° 2009-689 du 15 juin 2009] 
Le président d'une assemblée parlementaire peut saisir le Conseil d'Etat d'une proposition de loi 
déposée par un membre de cette assemblée, avant l'examen de cette proposition en commission. 

L'auteur de la proposition de loi, informé par le président de l'assemblée concernée de son 
intention de soumettre pour avis au Conseil d'Etat cette proposition, dispose d'un délai de cinq 
jours francs pour s'y opposer. 

L'avis du Conseil d'Etat est adressé au président de l'assemblée qui l'a saisi, qui le communique 
à l'auteur de la proposition. 

 

− Article 5 bis 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Une commission spéciale ou permanente peut convoquer toute personne dont elle estime l'audition 
nécessaire, réserve faite, d'une part, des sujets de caractère secret et concernant la défense nationale, 
les affaires étrangères, la sécurité intérieure ou extérieure de l'Etat, d'autre part, du respect du principe 
de la séparation de l'autorité judiciaire et des autres pouvoirs. 

Le fait de ne pas répondre à la convocation est puni de [*taux*] 7500 euros d'amende. 

 

− Article 6 bis [modifié par l’article 2-I de la loi n° 2009-689 du 15 juin 2009] 
Modifié par Loi 94-476 1994-06-10 art. 1, 2 et 3 JORF 11 juin 1994 
Modifié par Loi n°94-476 du 10 juin 1994 - art. 1 JORF 11 juin 1994

I. - Il est constitué, dans chacune des deux assemblées du Parlement, une délégation parlementaire 
pour l'Union européenne. Chacune de ces délégations compte trente-six membres. 

II. - Les membres des délégations sont désignés en leur sein par chacune des deux assemblées de 
manière à assurer une représentation proportionnelle des groupes politiques et une représentation 
équilibrée des commissions permanentes. 

La délégation de l'Assemblée nationale est désignée au début de la législature pour la durée de celle-ci. 

La délégation du Sénat est désignée après chaque renouvellement partiel de cette assemblée. 

Le mandat des délégués prend fin avec le mandat parlementaire. 

III. - Chaque délégation organise la publicité de ses travaux dans les conditions définies par le 
règlement de chaque assemblée. 

La délégation de l'Assemblée nationale et celle du Sénat peuvent décider de tenir des réunions 
conjointes. 

IV. - Les délégations parlementaires pour l'Union européenne ont pour mission de suivre les travaux 
conduits par les institutions de l'Union européenne en application des traités du 18 avril 1951 et du 25 
mars 1957, de l'Acte unique européen des 17 et 28 février 1986, du traité sur l'Union européenne signé 
le 7 février 1992 et des textes subséquents afin d'assurer l'information de leur assemblée respective. 

A cet effet, le Gouvernement leur communique, dès leur transmission au Conseil de l'Union, les 
projets de directives et de règlements et autres actes de l'Union, à l'exception des projets d'actes à 
caractère nominatif établis sur le fondement du titre VI du traité sur l'Union européenne, ainsi que tout 
document nécessaire établi par les différentes institutions de l'Union européenne. Le Gouvernement 
les tient en outre informées des négociations en cours. 
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Les délégations peuvent demander à entendre les ministres ainsi que des représentants des institutions 
de l'Union. 

Elles peuvent inviter à participer à leurs travaux, avec voix consultative, les membres français du 
Parlement européen. 

V. - Les informations et communications, mentionnées au paragraphe IV, reçues par les délégations 
sont transmises par le Bureau de chaque assemblée aux commissions parlementaires compétentes dans 
les conditions définies par le règlement de chaque assemblée. Les délégations y joignent, le cas 
échéant, leurs analyses assorties ou non de conclusions. 

Elles peuvent être consultées par une commission spéciale ou permanente sur tout acte ou tout projet 
d'acte de l'Union ou tout projet de texte législatif ayant trait aux domaines couverts par l'activité de 
l'Union. 

Elles examinent les projets de directives, de règlements et autres actes de l'Union avant leur adoption 
par le Conseil de l'Union européenne. 

VI. - Les délégations transmettent des rapports, assortis ou non de conclusions, aux commissions 
parlementaires compétentes. Ces rapports sont publiés sous une forme définie par le Bureau de chaque 
assemblée. 

VII. - Les délégations définissent leur règlement intérieur. 

I. Le règlement de chaque assemblée parlementaire fixe la composition et le mode de désignation 
des membres des commissions chargées des affaires européennes mentionnées à l'article 88-4 de 
la Constitution ainsi que les règles de leur fonctionnement. 

II. Les commissions chargées des affaires européennes suivent les travaux conduits par les 
institutions de l'Union européenne. A cet effet, le Gouvernement leur communique les projets ou 
propositions d'actes des Communautés européennes et de l'Union européenne dès leur 
transmission au Conseil de l'Union européenne. Le Gouvernement peut également leur 
communiquer, de sa propre initiative ou à la demande de leur président, tout document 
nécessaire. Il les tient en outre informées des négociations en cours. 

 

− Article 6 quater [abrogé par l’article 3 de la loi n° 2009-689 du 15 juin 2009] 
Créé par Loi 96-516 1996-06-14 art. 1 JORF 15 juin 1996 

I. - Il est institué un Office parlementaire d'évaluation de la législation composée de deux délégations 
constituées l'une à l'Assemblée nationale et l'autre au Sénat. 

L'office est chargé, sans préjudice des compétences des commissions permanentes, de rassembler des 
informations et de procéder à des études pour évaluer l'adéquation de la législation aux situations 
qu'elle régit. 

L'office est également investi d'une mission de simplification de la législation. 

II. - Chaque délégation de l'office est composée : 

- du président de la commission des lois et d'un membre de chacune des commissions permanentes, 
membres de droit ; 

- de huit membres désignés par les groupes politiques de manière à assurer leur représentation 
proportionnelle en tenant compte des membres de droit. 

L'office est présidé alternativement, pour un an, par le président de la commission des lois de 
l'Assemblée nationale et le président de la commission des lois du Sénat. 

Les députés sont désignés au début de chaque législature et pour la durée de celle-ci. Les sénateurs 
sont désignés après chaque renouvellement partiel. 

III. - L'office est saisi par : 

1° Le bureau de l'une ou de l'autre assemblée soit à son initiative, soit à la demande d'un président de 
groupe ; 

2° Une commission spéciale ou permanente. 
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IV. - L'office peut faire appel à des experts. Il peut également faire procéder à des enquêtes auprès des 
services administratifs chargés de mettre en oeuvre la législation étudiée, auprès des professions 
auxquelles elle s'applique ou du public concerné. 

V. - Les travaux de l'office sont communiqués à l'auteur de la saisine. 

VI. - L'office établit son règlement intérieur qui est soumis à l'approbation des bureaux des deux 
assemblées. 

Ses dépenses sont financées et exécutées comme dépenses des assemblées parlementaires, dans les 
conditions fixées à l'article 7 ci-après. 

 

− Article 6 sexies [abrogé par l’article 3 de la loi n° 2009-689 du 15 juin 2009]  
Créé par Loi n°99-533 du 25 juin 1999 - art. 10 JORF 29 juin 1999 

I. - Il est constitué, dans chacune des deux assemblées du Parlement, une délégation parlementaire à 
l'aménagement et au développement durable du territoire. Chaque délégation comprend quinze 
membres. 

Les membres de ces délégations sont désignés par chacune des deux assemblées de manière à assurer 
une représentation proportionnelle des groupes politiques. 

La délégation de l'Assemblée nationale est désignée au début de chaque législature pour la durée de 
celle-ci. 

La délégation du Sénat est désignée après chaque renouvellement partiel. 

II. - Sans préjudice des compétences des commissions permanentes, les délégations parlementaires à 
l'aménagement et au développement durable du territoire sont chargées d'évaluer les politiques 
d'aménagement et de développement du territoire et d'informer leur assemblée respective sur 
l'élaboration et l'exécution des schémas de services collectifs prévus à l'article 10 de la loi n° 95-115 
du 4 février 1995 d'orientation pour l'aménagement et le développement du territoire, ainsi que sur la 
mise en oeuvre des contrats de plan. 

A cet effet, elles recueillent des informations et des données nationales et internationales sur 
l'aménagement et le développement du territoire, ainsi que sur les expériences de développement local, 
les traitent et procèdent à des évaluations. Le Gouvernement leur communique tout document 
nécessaire à l'accomplissement de leur mission. 

A la demande du Gouvernement, chacune de ces délégations parlementaires rend un avis sur les 
projets de décrets mettant en oeuvre les schémas de services collectifs prévus à l'article 10 de la loi n° 
95-115 du 4 février 1995 précitée dans un délai d'un mois à compter de leur transmission. 

III. - Outre le cas visé au dernier alinéa du II, les délégations peuvent se saisir de toute question 
relative à l'aménagement du territoire ou être saisies par : 

1° Le Bureau de l'une ou l'autre assemblée, soit à son initiative, soit à la demande d'un président de 
groupe ou de soixante députés ou quarante sénateurs ; 

2° Une commission spéciale ou permanente. 

IV. - Chaque délégation établit son règlement intérieur. 

 

− Article 6 septies [modifié par l’article 2-II de la loi n° 2009-689 du 15 juin 2009] 
Créé par Loi 99-585 1999-07-12 art. 1 JORF 13 juillet 1999 

I. - Il est constitué, dans chacune des deux assemblées du Parlement, une délégation parlementaire aux 
droits des femmes et à l'égalité des chances entre les hommes et les femmes. Chacune de ces 
délégations compte trente-six membres. 

II. - Les membres des délégations sont désignés en leur sein par chacune des deux assemblées de 
manière à assurer une représentation proportionnelle des groupes parlementaires et équilibrée des 
hommes et des femmes ainsi que des commissions permanentes. 
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La délégation de l'Assemblée nationale est désignée au début de la législature pour la durée de celle-ci. 

La délégation du Sénat est désignée après chaque renouvellement partiel de cette assemblée. 

III. - Sans préjudice des compétences des commissions permanentes ou spéciales ni de celles des 
délégations pour l'Union européenne commissions chargées des affaires européennes, les 
délégations parlementaires aux droits des femmes et à l'égalité des chances entre les hommes et les 
femmes ont pour mission d'informer les assemblées de la politique suivie par le Gouvernement au 
regard de ses conséquences sur les droits des femmes et sur l'égalité des chances entre les hommes et 
les femmes. En ce domaine, elles assurent le suivi de l'application des lois. 

En outre, les délégations parlementaires aux droits des femmes et à l'égalité des chances entre les 
hommes et les femmes peuvent être saisies sur les projets ou propositions de loi par : 

- le bureau de l'une ou l'autre assemblée, soit à son initiative, soit à la demande d'un président de 
groupe ; 

- une commission permanente ou spéciale, à son initiative ou sur demande de la délégation. 

Enfin, les délégations peuvent être saisies par la délégation pour l'Union européenne les commissions 
chargées des affaires européennes sur les textes soumis aux assemblées en application de l'article 88-
4 de la Constitution. 

Elles demandent à entendre les ministres. Le Gouvernement leur communique les informations utiles 
et les documents nécessaires à l'accomplissement de leur mission. 

IV. - Les délégations établissent, sur les questions dont elles sont saisies, des rapports comportant des 
recommandations qui sont déposés sur le bureau de l'assemblée dont elles relèvent et transmis aux 
commissions parlementaires compétentes, ainsi qu'aux délégations pour l'Union européenne 
commissions chargées des affaires européennes. Ces rapports sont rendus publics. 

Elles établissent en outre, chaque année, un rapport public dressant le bilan de leur activité et 
comportant, le cas échéant, des propositions d'amélioration de la législation et de la réglementation 
dans leurs domaines de compétence. 

V. - Chaque délégation organise la publicité de ses travaux dans les conditions définies par le 
règlement de chaque assemblée. 

La délégation de l'Assemblée nationale et celle du Sénat peuvent décider de tenir des réunions 
conjointes. 

VI. - Les délégations établissent leur règlement intérieur. 

 

− Article 6 octies [abrogé par l’article 3 de la loi n° 2009-689 du 15 juin 2009] 
Créé par Loi n°2002-1487 du 20 décembre 2002 - art. 2 JORF 24 décembre 2002 

I. - Afin de contribuer au suivi des lois de financement de la sécurité sociale, la délégation 
parlementaire dénommée Office parlementaire d'évaluation des politiques de santé a pour mission 
d'informer le Parlement des conséquences des choix de santé publique, afin d'éclairer ses décisions. A 
cet effet, elle recueille des informations, met en oeuvre des programmes d'études et procède à des 
évaluations. 

II. - La délégation est composée : 

- des présidents des commissions de l'Assemblée nationale et du Sénat chargées des affaires sociales 
ainsi que des rapporteurs de ces commissions en charge de l'assurance maladie dans le cadre des lois 
de financement de la sécurité sociale ; 

- de dix députés et dix sénateurs désignés de façon à assurer, au sein de chaque assemblée, une 
représentation proportionnelle des groupes politiques, en tenant compte des membres de droit, chaque 
groupe ayant au moins un représentant. Les députés sont désignés au début de chaque législature pour 
la durée de celle-ci. Les sénateurs sont désignés après chaque renouvellement partiel du Sénat. 
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L'office est présidé alternativement pour un an par le président de la commission chargée des affaires 
sociales de l'Assemblée nationale et par le président de la commission chargée des affaires sociales du 
Sénat. 

III. - La délégation est assistée d'un conseil d'experts composé de six personnalités choisies en raison 
de leurs compétences dans le domaine de la santé publique. 

Les membres du conseil d'experts sont désignés pour trois ans dans les conditions prévues par le 
règlement intérieur de la délégation. 

Le conseil d'experts est saisi dans les conditions prévues par le règlement intérieur de la délégation, 
chaque fois que celle-ci l'estime nécessaire. 

IV. - La délégation peut recueillir l'avis des professionnels de santé, ainsi que des organisations 
syndicales et professionnelles et des associations intervenant dans le domaine de la santé. 

V. - La délégation est saisie par : 

1° Le Bureau de l'une ou l'autre assemblée, soit à son initiative, soit à la demande d'un président de 
groupe, soit à la demande de soixante députés ou de quarante sénateurs ; 

2° Une commission spéciale ou permanente. 

VI. - La délégation dispose des pouvoirs définis par le IV de l'article 164 de l'ordonnance n° 58-1374 
du 30 décembre 1958 portant loi de finances pour 1959. 

En cas de difficultés dans l'exercice de sa mission, la délégation peut demander, pour une durée 
n'excédant pas six mois, à l'assemblée d'où émane la saisine de lui conférer les prérogatives attribuées 
par l'article 6 aux commissions parlementaires d'enquête, à leurs présidents et à leurs rapporteurs. 
Lorsque la délégation bénéficie de ces prérogatives, les dispositions relatives au secret des travaux des 
commissions d'enquête sont applicables. 

VII. - Les travaux de la délégation sont confidentiels, sauf décision contraire de sa part. 

Les résultats des travaux exécutés et les observations de la délégation sont communiqués à l'auteur de 
la saisine. 

Après avoir recueilli l'avis de l'auteur de la saisine, la délégation peut les rendre publics. 

Toutefois, lorsque la délégation a obtenu le bénéfice des dispositions de l'article 6, la décision de 
publication ne peut être prise que par l'assemblée intéressée, dans les conditions fixées par son 
règlement pour la publication des rapports des commissions d'enquête. 

VIII. - La délégation établit son règlement intérieur ; celui-ci est soumis à l'approbation des Bureaux 
des deux assemblées. 

IX. - Les dépenses afférentes au fonctionnement de la délégation sont financées et exécutées comme 
dépenses des deux assemblées parlementaires dans les conditions fixées par l'article 7. 
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 Loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances 

Titre V : De l'information et du contrôle sur les finances publiques 
Chapitre II : Du contrôle 
 

− Article 57 
Modifié par Loi n°2005-779 du 12 juillet 2005 - art. 6 JORF 13 juillet 2005 

Les commissions de l'Assemblée nationale et du Sénat chargées des finances suivent et 
contrôlent l'exécution des lois de finances et procèdent à l'évaluation de toute question relative 
aux finances publiques. Cette mission est confiée à leur président, à leur rapporteur général ainsi que, 
dans leurs domaines d'attributions, à leurs rapporteurs spéciaux et chaque année, pour un objet et une 
durée déterminés, à un ou plusieurs membres d'une de ces commissions obligatoirement désignés par 
elle à cet effet. A cet effet, ils procèdent à toutes investigations sur pièces et sur place, et à toutes 
auditions qu'ils jugent utiles. 

Tous les renseignements et documents d'ordre financier et administratif qu'ils demandent, y compris 
tout rapport établi par les organismes et services chargés du contrôle de l'administration, réserve faite 
des sujets à caractère secret concernant la défense nationale et la sécurité intérieure ou extérieure de 
l'Etat et du respect du secret de l'instruction et du secret médical, doivent leur être fournis. 

Les personnes dont l'audition est jugée nécessaire par le président et le rapporteur général de la 
commission chargée des finances de chaque assemblée ont l'obligation de s'y soumettre. Elles sont 
déliées du secret professionnel sous les réserves prévues à l'alinéa précédent. 

 
 

 Loi organique n° 2009-403 du 15 avril 2009 relative à l'application des articles 
34-1, 39 et 44 de la Constitution 

Chapitre III : Dispositions relatives au droit d'amendement prises en vertu de l'article 44 de la Constitution 
 

− Article 17 
Les règlements des assemblées peuvent, s'ils instituent une procédure impartissant des délais pour 
l'examen d'un texte en séance, déterminer les conditions dans lesquelles les amendements déposés par 
les membres du Parlement peuvent être mis aux voix sans discussion. 

Lorsqu'un amendement est déposé par le Gouvernement ou par la commission après la forclusion du 
délai de dépôt des amendements des membres du Parlement, les règlements des assemblées, s'ils 
instituent une procédure impartissant des délais pour l'examen d'un texte, doivent prévoir d'accorder 
un temps supplémentaire de discussion, à la demande d'un président de groupe, aux membres du 
Parlement. 

 

− Article 18  
Les règlements des assemblées, lorsqu'ils instituent une procédure impartissant des délais pour 
l'examen d'un texte en séance, garantissent le droit d'expression de tous les groupes parlementaires, en 
particulier celui des groupes d'opposition et des groupes minoritaires. 

 

− Article 19  
Les règlements des assemblées peuvent, s'ils instituent une procédure impartissant des délais pour 
l'examen d'un texte, déterminer les conditions dans lesquelles la parole peut être donnée, à l'issue du 
vote du dernier article de ce texte, pour une durée limitée et en dehors de ces délais, à tout 
parlementaire qui en fait la demande pour une explication de vote personnelle. 

17 



 

 Codé électoral 

Partie législative 
Livre Ier : Election des députés, des conseillers généraux et des conseillers municipaux 
Titre II : Dispositions spéciales à l'élection des députés 
Chapitre IX : Remplacement des députés 
 

− Article L.O. 176 
Modifié par LOI organique n°2009-38 du 13 janvier 2009 - art. 2 

Les députés dont le siège devient vacant pour cause de décès, d'acceptation des fonctions de membre 
du Conseil constitutionnel ou de prolongation au-delà du délai de six mois d'une mission temporaire 
confiée par le Gouvernement sont remplacés jusqu'au renouvellement de l'Assemblée nationale par les 
personnes élues en même temps qu'eux à cet effet.  

Les députés qui acceptent des fonctions gouvernementales sont remplacés, jusqu'à l'expiration d'un 
délai d'un mois suivant la cessation de ces fonctions, par les personnes élues en même temps qu'eux à 
cet effet. 

 

 
Livre II : Election des sénateurs des départements 
Titre IV : Election des sénateurs 
Chapitre VIII : Remplacement des sénateurs 
 

− Article L.O. 319 
Modifié par LOI organique n°2009-38 du 13 janvier 2009 - art. 3 

Les sénateurs élus au scrutin majoritaire dont le siège devient vacant pour cause de décès, 
d'acceptation des fonctions de membre du Conseil constitutionnel ou de prolongation au-delà du délai 
de six mois d'une mission temporaire confiée par le Gouvernement sont remplacés par les personnes 
élues en même temps qu'eux à cet effet.  

Les sénateurs élus au scrutin majoritaire qui acceptent des fonctions gouvernementales sont remplacés, 
jusqu'à l'expiration d'un délai d'un mois suivant la cessation de ces fonctions, par les personnes élues 
en même temps qu'eux à cet effet. 

 

− Article L.O. 320 
Modifié par LOI organique n°2009-38 du 13 janvier 2009 - art. 4 

Le sénateur élu à la représentation proportionnelle dont le siège devient vacant pour toute autre cause 
que l'acceptation de fonctions gouvernementales est remplacé par le candidat figurant sur la même 
liste immédiatement après le dernier candidat devenu sénateur conformément à l'ordre de cette liste.  

Le sénateur élu à la représentation proportionnelle qui accepte des fonctions gouvernementales est 
remplacé, jusqu'à l'expiration d'un délai d'un mois suivant la cessation de ces fonctions, par le candidat 
figurant sur la même liste immédiatement après le dernier candidat devenu sénateur conformément à 
l'ordre de la liste. A l'expiration du délai d'un mois, le sénateur reprend l'exercice de son mandat. Le 
caractère temporaire du remplacement pour cause d'acceptation de fonctions gouvernementales 
s'applique au dernier candidat devenu sénateur conformément à l'ordre de la liste. Celui-ci est replacé 
en tête des candidats non élus de cette liste. 
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 Code pénal 

Partie législative 
Livre II : Des crimes et délits contre les personnes 
Titre II : Des atteintes à la personne humaine 
Chapitre VI : Des atteintes à la personnalité 
Section 4 : De l'atteinte au secret 
Paragraphe 1 : De l'atteinte au secret professionnel 

− Article 226-13 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

La révélation d'une information à caractère secret par une personne qui en est dépositaire soit par état 
ou par profession, soit en raison d'une fonction ou d'une mission temporaire, est punie d'un an 
d'emprisonnement et de 15000 euros d'amende. 

 

− Article 226-14 
Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 34 JORF 7 mars 2007 

L'article 226-13 n'est pas applicable dans les cas où la loi impose ou autorise la révélation du secret. 
En outre, il n'est pas applicable : 

1° A celui qui informe les autorités judiciaires, médicales ou administratives de privations ou de 
sévices, y compris lorsqu'il s'agit d'atteintes ou mutilations sexuelles, dont il a eu connaissance et qui 
ont été infligées à un mineur ou à une personne qui n'est pas en mesure de se protéger en raison de son 
âge ou de son incapacité physique ou psychique ; 

2° Au médecin qui, avec l'accord de la victime, porte à la connaissance du procureur de la République 
les sévices ou privations qu'il a constatés, sur le plan physique ou psychique, dans l'exercice de sa 
profession et qui lui permettent de présumer que des violences physiques, sexuelles ou psychiques de 
toute nature ont été commises. Lorsque la victime est un mineur ou une personne qui n'est pas en 
mesure de se protéger en raison de son âge ou de son incapacité physique ou psychique, son accord 
n'est pas nécessaire ; 

3° Aux professionnels de la santé ou de l'action sociale qui informent le préfet et, à Paris, le préfet de 
police du caractère dangereux pour elles-mêmes ou pour autrui des personnes qui les consultent et 
dont ils savent qu'elles détiennent une arme ou qu'elles ont manifesté leur intention d'en acquérir une. 

Le signalement aux autorités compétentes effectué dans les conditions prévues au présent article ne 
peut faire l'objet d'aucune sanction disciplinaire. 

 
Livre IV : Des crimes et délits contre la nation, l'Etat et la paix publique 
Titre Ier : Des atteintes aux intérêts fondamentaux de la nation 
Chapitre III : Des autres atteintes à la défense nationale 
Section 2 : Des atteintes au secret de la défense nationale 

− Article 413-9 
Modifié par Loi n°94-89 du 1 février 1994 - art. 9 JORF 2 février 1994 en vigueur le 1er mars 1994 

Présentent un caractère de secret de la défense nationale au sens de la présente section les 
renseignements, procédés, objets, documents, données informatisées ou fichiers intéressant la défense 
nationale qui ont fait l'objet de mesures de protection destinées à restreindre leur diffusion. 

Peuvent faire l'objet de telles mesures les renseignements, procédés, objets, documents, données 
informatisées ou fichiers dont la divulgation est de nature à nuire à la défense nationale ou pourrait 
conduire à la découverte d'un secret de la défense nationale. 

Les niveaux de classification des renseignements, procédés, objets, documents, données informatisées 
ou fichiers présentant un caractère de secret de la défense nationale et les autorités chargées de définir 
les modalités selon lesquelles est organisée leur protection sont déterminés par décret en Conseil 
d'Etat. 
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 Code de la sécurité sociale 

Partie législative 
Livre 1 : Généralités - Dispositions communes à tout ou partie des régimes de base 
Titre 1 : Généralités 
Chapitre 1er bis : Lois de financement de la sécurité sociale 
Section 1 : Contenu et présentation des lois de financement 
 

− Article L.O. 111-3  
Modifié par Loi n°2005-881 du 2 août 2005 - art. 1 JORF 3 août 2005 
Modifié par Loi n°2005-881 du 2 août 2005 - art. 22 JORF 3 août 2005 

I. - La loi de financement de la sécurité sociale de l'année comprend quatre parties : 

- une partie comprenant les dispositions relatives au dernier exercice clos ; 

- une partie comprenant les dispositions relatives à l'année en cours ; 

- une partie comprenant les dispositions relatives aux recettes et à l'équilibre général pour l'année à 
venir ; 

- une partie comprenant les dispositions relatives aux dépenses pour l'année à venir. 

A. - Dans sa partie comprenant les dispositions relatives au dernier exercice clos, la loi de financement 
de la sécurité sociale : 

1° Approuve les tableaux d'équilibre par branche du dernier exercice clos des régimes obligatoires de 
base de sécurité sociale, du régime général et des organismes concourant au financement de ces 
régimes, ainsi que les dépenses relevant du champ de l'objectif national de dépenses d'assurance 
maladie constatées lors de cet exercice ; 

2° Approuve, pour ce même exercice, les montants correspondant aux recettes affectées aux 
organismes chargés de la mise en réserve de recettes au profit des régimes obligatoires de base de 
sécurité sociale et ceux correspondant à l'amortissement de leur dette ; 

3° Approuve le rapport mentionné au II de l'article LO 111-4 et, le cas échéant, détermine, dans le 
respect de l'équilibre financier de chaque branche de la sécurité sociale, les mesures législatives 
relatives aux modalités d'emploi des excédents ou de couverture des déficits du dernier exercice clos, 
tels que ces excédents ou ces déficits éventuels sont constatés dans les tableaux d'équilibre prévus au 
1°. 

B. - Dans sa partie comprenant les dispositions relatives à l'année en cours, la loi de financement de la 
sécurité sociale : 

1° Rectifie les prévisions de recettes et les tableaux d'équilibre des régimes obligatoires de base et du 
régime général par branche, ainsi que des organismes concourant au financement de ces régimes ; 

2° Rectifie les objectifs de dépenses par branche de ces régimes, l'objectif national de dépenses 
d'assurance maladie de l'ensemble des régimes obligatoires de base, ainsi que leurs sous-objectifs 
ayant été approuvés dans la précédente loi de financement de la sécurité sociale ; 

3° Rectifie l'objectif assigné aux organismes chargés de l'amortissement de la dette des régimes 
obligatoires de base et les prévisions de recettes affectées aux fins de mise en réserve à leur profit. 

C. - Dans sa partie comprenant les dispositions relatives aux recettes et à l'équilibre général pour 
l'année à venir, la loi de financement de la sécurité sociale : 

1° Approuve le rapport prévu au I de l'article LO 111-4 ; 

2° Détermine, pour l'année à venir, de manière sincère, les conditions générales de l'équilibre financier 
de la sécurité sociale compte tenu notamment des conditions économiques générales et de leur 
évolution prévisible. Cet équilibre est défini au regard des données économiques, sociales et 
financières décrites dans le rapport prévu à l'article 50 de la loi organique n° 2001-692 du 1er août 
2001 relative aux lois de finances. A cette fin : 
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a) Elle prévoit, par branche, les recettes de l'ensemble des régimes obligatoires de base et, de manière 
spécifique, celles du régime général, ainsi que les recettes des organismes concourant au financement 
de ces régimes. L'évaluation de ces recettes, par catégorie, figure dans un état annexé ; 

b) Elle détermine l'objectif d'amortissement au titre de l'année à venir des organismes chargés de 
l'amortissement de la dette des régimes obligatoires de base et elle prévoit, par catégorie, les recettes 
affectées aux organismes chargés de la mise en réserve de recettes à leur profit ; 

c) Elle approuve le montant de la compensation mentionnée à l'annexe prévue au 5° du III de l'article 
LO 111-4 ; 

d) Elle retrace l'équilibre financier de la sécurité sociale dans des tableaux d'équilibre présentés par 
branche et établis pour l'ensemble des régimes obligatoires de base et, de manière spécifique, pour le 
régime général ainsi que pour les organismes concourant au financement de ces régimes ; 

e) Elle arrête la liste des régimes obligatoires de base et des organismes concourant à leur financement 
habilités à recourir à des ressources non permanentes, ainsi que les limites dans lesquelles leurs 
besoins de trésorerie peuvent être couverts par de telles ressources. 

D. - Dans sa partie comprenant les dispositions relatives aux dépenses pour l'année à venir, la loi de 
financement de la sécurité sociale : 

1° Fixe les charges prévisionnelles des organismes concourant au financement des régimes 
obligatoires de base ; 

2° Fixe, par branche, les objectifs de dépenses de l'ensemble des régimes obligatoires de base et, de 
manière spécifique, ceux du régime général, ainsi que, le cas échéant, leurs sous-objectifs. La liste des 
éventuels sous-objectifs et la détermination du périmètre de chacun d'entre eux sont fixées par le 
Gouvernement après consultation des commissions parlementaires saisies au fond des projets de loi de 
financement de la sécurité sociale ; 

3° Fixe l'objectif national de dépenses d'assurance maladie de l'ensemble des régimes obligatoires de 
base ainsi que ses sous-objectifs. La définition des composantes des sous-objectifs est d'initiative 
gouvernementale. Les commissions parlementaires saisies au fond des projets de loi de financement de 
la sécurité sociale sont consultées sur la liste des sous-objectifs et la définition des composantes de ces 
sous-objectifs. Le nombre de sous-objectifs ne peut être inférieur à cinq. 

II. - La loi de financement de l'année et les lois de financement rectificatives ont le caractère de lois de 
financement de la sécurité sociale. 

La loi de financement rectificative comprend deux parties distinctes. Sa première partie correspond à 
la partie de la loi de financement de l'année comprenant les dispositions relatives aux recettes et à 
l'équilibre général. Sa deuxième partie correspond à la partie de la loi de financement de l'année 
comprenant les dispositions relatives aux dépenses. 

Seules des lois de financement peuvent modifier les dispositions prises en vertu du I. 

III. - L'affectation, totale ou partielle, d'une recette exclusive des régimes obligatoires de base de 
sécurité sociale, des organismes concourant à leur financement, à l'amortissement de leur dette ou à la 
mise en réserve de recettes à leur profit ou des organismes finançant et gérant des dépenses relevant de 
l'objectif national de dépenses d'assurance maladie, à toute autre personne morale ne peut résulter que 
d'une disposition de loi de financement. Ces dispositions sont également applicables, sous réserve des 
dispositions de l'article 36 de la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de 
finances, à l'affectation d'une ressource établie au profit de ces mêmes régimes et organismes à toute 
autre personne morale que l'Etat. 

IV. - Seules des lois de financement peuvent créer ou modifier des mesures de réduction ou 
d'exonération de cotisations de sécurité sociale non compensées aux régimes obligatoires de base. 

Cette disposition s'applique également : 

1° A toute mesure de réduction ou d'exonération de contributions affectées aux régimes obligatoires de 
base de sécurité sociale, ou aux organismes concourant à leur financement ou à l'amortissement de leur 
dette ou à la mise en réserve de recettes à leur profit, ou aux organismes finançant et gérant des 
dépenses relevant de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie ; 
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2° A toute mesure de réduction ou d'abattement de l'assiette de ces cotisations et contributions ; 

3° A toute modification des mesures non compensées à la date de l'entrée en vigueur de la loi 
organique n° 2005-881 du 2 août 2005 relative aux lois de financement de la sécurité sociale. 

V. - A. - Peuvent figurer dans la partie de la loi de financement de la sécurité sociale de l'année 
comprenant les dispositions relatives à l'année en cours, outre celles prévues au B du I, les dispositions 
ayant un effet sur les recettes des régimes obligatoires de base ou des organismes concourant à leur 
financement, à l'amortissement de leur dette ou à la mise en réserve de recettes à leur profit, relatives à 
l'affectation de ces recettes, sous réserve des dispositions de l'article 36 de la loi organique n° 2001-
692 du 1er août 2001 précitée, ou ayant un effet sur les dépenses de ces régimes ou organismes. 

B. - Peuvent figurer dans la partie de la loi de financement de l'année comprenant les dispositions 
relatives aux recettes et à l'équilibre général pour l'année à venir, outre celles prévues au C du I, les 
dispositions : 

1° Ayant un effet sur les recettes de l'année des régimes obligatoires de base ou des organismes 
concourant à leur financement, ou relatives, sous réserve des dispositions de l'article 36 de la loi 
organique n° 2001-692 du 1er août 2001 précitée, à l'affectation de ces recettes ; 

2° Ayant un effet sur les recettes de l'année ou des années ultérieures des régimes obligatoires de base 
ou des organismes concourant à leur financement, ou relatives, sous réserve des dispositions de 
l'article 36 de la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 précitée, à l'affectation de ces recettes, à 
la condition qu'elles présentent un caractère permanent ; 

3° Modifiant les règles relatives aux cotisations et contributions affectées aux régimes obligatoires de 
base ou aux organismes concourant à leur financement ; 

4° Relatives à la trésorerie et à la comptabilité des régimes obligatoires de base ou des organismes 
concourant à leur financement, à l'amortissement de leur dette ou à la mise en réserve de recettes à leur 
profit ; 

5° Relatives au transfert, à l'amortissement et aux conditions de financement de l'amortissement de la 
dette des régimes obligatoires de base, et relatives à la mise en réserve de recettes au profit des 
régimes obligatoires de base et à l'utilisation de ces réserves, à la condition que ces dernières 
opérations aient une incidence sur les recettes de l'année ou, si elles ont également une incidence sur 
les recettes des années ultérieures, que ces opérations présentent un caractère permanent. 

C. - Peuvent figurer dans la partie de la loi de financement de la sécurité sociale de l'année comprenant 
les dispositions relatives aux dépenses pour l'année à venir, outre celles prévues au D du I, les 
dispositions : 

1° Ayant un effet sur les dépenses de l'année des régimes obligatoires de base ou sur les dépenses de 
l'année des organismes concourant à leur financement qui affectent directement l'équilibre financier de 
ces régimes ; 

2° Ayant un effet sur les dépenses de l'année ou des années ultérieures des régimes obligatoires de 
base ou sur les dépenses des organismes concourant à leur financement qui affectent directement 
l'équilibre financier de ces régimes, à la condition qu'elles présentent un caractère permanent ; 

3° Modifiant les règles relatives à la gestion des risques par les régimes obligatoires de base ainsi que 
les règles d'organisation ou de gestion interne de ces régimes et des organismes concourant à leur 
financement, si elles ont pour objet ou pour effet de modifier les conditions générales de l'équilibre 
financier de la sécurité sociale ; 

4° Améliorant l'information et le contrôle du Parlement sur l'application des lois de financement de la 
sécurité sociale. 

D. - Peuvent également figurer dans la loi de financement, dans les conditions et sous les réserves 
prévues au A et aux 1°, 2° et 3° du B et du C du présent V, les dispositions relatives aux organismes 
qui financent et gèrent des dépenses relevant de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie. 

VI. - Lorsque des dispositions législatives ou réglementaires sont susceptibles d'avoir un effet sur les 
recettes ou les dépenses des régimes obligatoires de base de sécurité sociale, des organismes 
concourant à leur financement ou des organismes chargés de l'amortissement de leur dette, les 
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conséquences de chacune d'entre elles doivent être prises en compte dans les prévisions de recettes et 
les objectifs de dépenses de la plus prochaine loi de financement. 

VII. - Les comptes des régimes et organismes de sécurité sociale doivent être réguliers, sincères et 
donner une image fidèle de leur patrimoine et de leur situation financière. 

VIII. - La mission d'assistance du Parlement et du Gouvernement, confiée à la Cour des comptes par le 
dernier alinéa de l'article 47-1 de la Constitution, comporte notamment : 

1° La production du rapport sur l'application des lois de financement de la sécurité sociale, prévu à 
l'article LO 132-3 du code des juridictions financières ; 

2° La production d'un avis sur la cohérence des tableaux d'équilibre par branche du dernier exercice 
clos, mentionnés au I du présent article ; 

3° La production du rapport, mentionné à l'article LO 132-2-1 du code des juridictions financières, de 
certification de la régularité, de la sincérité et de la fidélité des comptes des organismes nationaux du 
régime général et des comptes combinés de chaque branche et de l'activité de recouvrement du régime 
général, relatifs au dernier exercice clos, établis conformément aux dispositions du présent livre. Ce 
rapport présente le compte rendu des vérifications opérées aux fins de certification. 

 

− Article L.O. 111-4 
Modifié par LOI organique n°2009-403 du 15 avril 2009 - art. 12 

I.- Le projet de loi de financement de la sécurité sociale de l'année est accompagné d'un rapport 
décrivant les prévisions de recettes et les objectifs de dépenses par branche des régimes obligatoires de 
base et du régime général, les prévisions de recettes et de dépenses des organismes concourant au 
financement de ces régimes ainsi que l'objectif national de dépenses d'assurance maladie pour les 
quatre années à venir. Ces prévisions sont établies de manière cohérente avec les perspectives 
d'évolution des recettes, des dépenses et du solde de l'ensemble des administrations publiques 
présentées dans le rapport joint au projet de loi de finances de l'année en application de l'article 50 de 
la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances.  

II.- Le projet de loi de financement de la sécurité sociale de l'année est accompagné d'un rapport 
décrivant les mesures prévues pour l'affectation des excédents ou la couverture des déficits constatés à 
l'occasion de l'approbation des tableaux d'équilibre relatifs au dernier exercice clos dans la partie de la 
loi de financement de l'année comprenant les dispositions relatives au dernier exercice clos.  

III.- Sont jointes au projet de loi de financement de la sécurité sociale de l'année des annexes :  

1° Présentant, pour les années à venir, les programmes de qualité et d'efficience relatifs aux dépenses 
et aux recettes de chaque branche de la sécurité sociale ; ces programmes comportent un diagnostic de 
situation appuyé notamment sur les données sanitaires et sociales de la population, des objectifs 
retracés au moyen d'indicateurs précis dont le choix est justifié, une présentation des moyens mis en 
oeuvre pour réaliser ces objectifs et l'exposé des résultats atteints lors des deux derniers exercices clos 
et, le cas échéant, lors de l'année en cours. Cette annexe comprend également un programme de qualité 
et d'efficience relatif aux dépenses et aux recettes des organismes qui financent et gèrent des dépenses 
relevant de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie ;  

2° Présentant, pour les années à venir, les objectifs pluriannuels de gestion et les moyens de 
fonctionnement dont les organismes des régimes obligatoires de base disposent pour les atteindre, tels 
qu'ils sont déterminés conjointement entre l'Etat et les organismes nationaux des régimes obligatoires 
de base et indiquant, pour le dernier exercice clos, les résultats atteints au regard des moyens de 
fonctionnement effectivement utilisés ;  

3° Rendant compte de la mise en oeuvre des dispositions de la loi de financement de la sécurité sociale 
de l'année en cours et des mesures de simplification en matière de recouvrement des recettes et de 
gestion des prestations de la sécurité sociale mises en oeuvre au cours de cette même année ;  

4° Détaillant, par catégorie et par branche, la liste et l'évaluation des recettes de l'ensemble des 
régimes obligatoires de base et, de manière spécifique, du régime général, du régime des salariés 
agricoles, du régime des non-salariés agricoles et des régimes des non-salariés non agricoles, ainsi que 
de chaque organisme concourant au financement de ces régimes, à l'amortissement de leur dette, à la 
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mise en réserve de recettes à leur profit ou gérant des dépenses relevant de l'objectif national de 
dépenses d'assurance maladie de l'ensemble de ces régimes ;  

5° Enumérant l'ensemble des mesures de réduction ou d'exonération de cotisations ou de contributions 
de sécurité sociale affectées aux régimes obligatoires de base ou aux organismes concourant à leur 
financement et de réduction de l'assiette ou d'abattement sur l'assiette de ces cotisations et 
contributions, présentant les mesures nouvelles introduites au cours de l'année précédente et de l'année 
en cours ainsi que celles envisagées pour l'année à venir et évaluant l'impact financier de l'ensemble de 
ces mesures, en précisant les modalités et le montant de la compensation financière à laquelle elles 
donnent lieu, les moyens permettant d'assurer la neutralité de cette compensation pour la trésorerie 
desdits régimes et organismes ainsi que l'état des créances. Ces mesures sont ventilées par nature, par 
branche et par régime ou organisme ;  

6° Détaillant les mesures ayant affecté les champs respectifs d'intervention de la sécurité sociale, de 
l'Etat et des autres collectivités publiques, ainsi que l'effet de ces mesures sur les recettes, les dépenses 
et les tableaux d'équilibre de l'année des régimes obligatoires de base de sécurité sociale, du régime 
général et des organismes concourant au financement de ces régimes, et présentant les mesures 
destinées à assurer la neutralité des opérations pour compte de tiers effectuées par les régimes 
obligatoires de base de sécurité sociale et les organismes concourant à leur financement pour la 
trésorerie desdits régimes et organismes ;  

7° Précisant le périmètre de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie et sa décomposition en 
sous-objectifs, et analysant l'évolution, au regard des besoins de santé publique, des soins financés au 
titre de cet objectif. Cette annexe présente les modifications éventuelles du périmètre de l'objectif 
national de dépenses d'assurance maladie ou de la composition des sous-objectifs, en indiquant 
l'évolution à structure constante de l'objectif ou des sous-objectifs concernés par les modifications de 
périmètre. Elle précise les modalités de passage des objectifs de dépenses des différentes branches à 
l'objectif national de dépenses d'assurance maladie. Cette annexe indique également l'évolution de la 
dépense nationale de santé ainsi que les modes de prise en charge de cette dépense. Elle rappelle, le 
cas échéant, l'alerte émise par une autorité indépendante désignée par la loi ;  

8° Présentant, pour le dernier exercice clos, le compte définitif et, pour l'année en cours et l'année 
suivante, les comptes prévisionnels, justifiant l'évolution des recettes et des dépenses et détaillant 
l'impact, au titre de l'année à venir et, le cas échéant, des années ultérieures, des mesures contenues 
dans le projet de loi de financement de l'année sur les comptes :  

a) Des organismes concourant au financement des régimes obligatoires de base, à l'amortissement de 
leur dette et à la mise en réserve de recettes à leur profit ;  

b) Des organismes financés par des régimes obligatoires de base ;  

c) Des fonds comptables retraçant le financement de dépenses spécifiques relevant d'un régime 
obligatoire de base ;  

d) Des organismes qui financent et gèrent des dépenses relevant de l'objectif national de dépenses 
d'assurance maladie ;  

9° Justifiant, d'une part, les besoins de trésorerie des régimes et organismes habilités par le projet de 
loi de financement de l'année à recourir à des ressources non permanentes et détaillant, d'autre part, 
l'effet des mesures du projet de loi de financement ainsi que des mesures réglementaires ou 
conventionnelles prises en compte par ce projet sur les comptes des régimes de base et de manière 
spécifique sur ceux du régime général, ainsi que sur l'objectif national de dépenses d'assurance 
maladie, au titre de l'année à venir et, le cas échéant, des années ultérieures ;  

10° Comportant, pour les dispositions relevant du V de l'article LO 111-3, les documents visés aux dix 
derniers alinéas de l'article 8 de la loi organique n° 2009-403 du 15 avril 2009 relative à l'application 
des articles 34-1, 39 et 44 de la Constitution.  

IV.- Tous les trois ans, le Gouvernement adresse au Parlement, en même temps que le projet de loi de 
financement de l'année, un document présentant la liste des régimes obligatoires de base de sécurité 
sociale et précisant le nombre de leurs cotisants actifs et retraités titulaires de droits propres. 

V.- Sont également transmis au Parlement :  
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1° Le rapport de la Cour des comptes prévu à l'article LO 132-3 du code des juridictions financières ;  

2° Un rapport présentant les comptes, au titre de l'année en cours et de l'année à venir, des régimes 
obligatoires de base et, de manière spécifique, ceux du régime général, ainsi que les comptes des 
organismes concourant à leur financement, à l'amortissement de leur dette, à la mise en réserve de 
recettes à leur profit et des organismes qui financent et gèrent des dépenses relevant de l'objectif 
national de dépenses d'assurance maladie ;  

3° Un rapport présentant le compte rendu des vérifications opérées notamment en application du 3° du 
VIII de l'article LO 111-3 du présent code. 

 

 
Section 2 : Préparation des projets de loi de financement 
 

− Article L.O. 111-5  
Modifié par Loi n°2005-881 du 2 août 2005 - art. 22 JORF 3 août 2005 
Modifié par Loi organique 2005-881 2005-08-02 art. 22 I, III JORF 3 août 2005 

Sous l'autorité du Premier ministre, le ministre chargé de la sécurité sociale prépare les projets de loi 
de financement de la sécurité sociale, qui sont délibérés en conseil des ministres. 

 

− Article L.O. 111-5-1  
Modifié par Loi n°2005-881 du 2 août 2005 - art. 22 JORF 3 août 2005 
Modifié par Loi organique 2005-881 2005-08-02 art. 22 I, III JORF 3 août 2005 

Pour la préparation du projet de loi de financement, les organismes gestionnaires d'un régime 
obligatoire de protection sociale doivent transmettre au ministre chargé de la sécurité sociale les 
données dont ils disposent concernant les recettes et dépenses relatives au dernier exercice clos et à 
l'année en cours, ainsi que leurs perspectives d'évolution au titre des quatre années à venir. 

 

− Article L.O. 111-5-2 
Modifié par Loi n°2005-881 du 2 août 2005 - art. 22 JORF 3 août 2005 
Modifié par Loi organique 2005-881 2005-08-02 art. 22 I, III JORF 3 août 2005 

En vue de l'examen et du vote du projet de loi de financement de la sécurité sociale de l'année suivante 
par le Parlement, le Gouvernement présente, au cours du dernier trimestre de la session ordinaire, un 
rapport sur les orientations des finances sociales comportant : 

1° Une description des grandes orientations de sa politique de sécurité sociale au regard des 
engagements européens de la France ; 

2° Une évaluation pluriannuelle de l'évolution des recettes et des dépenses des administrations de 
sécurité sociale ainsi que de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie. 

Ce rapport peut donner lieu à un débat à l'Assemblée nationale et au Sénat. Ce débat peut être 
concomitant du débat prévu à l'article 48 de la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux 
lois de finances. 
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Section 3 : Examen et vote des lois de financement 
 

− Article L.O. 111-6  
Modifié par Loi n°2005-881 du 2 août 2005 - art. 2 JORF 3 août 2005 
Modifié par Loi n°2005-881 du 2 août 2005 - art. 22 JORF 3 août 2005 

Le projet de loi de financement de la sécurité sociale de l'année, y compris les rapports et les annexes 
mentionnés aux I, II et III de l'article L.O. 111-4, est déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale au 
plus tard le 15 octobre ou, si cette date est un jour férié, le premier jour ouvrable qui suit. 

 

− Article L.O. 111-7  
Modifié par Loi n°2005-881 du 2 août 2005 - art. 22 JORF 3 août 2005 

L'Assemblée nationale doit se prononcer, en première lecture, dans le délai de vingt jours après le 
dépôt d'un projet de loi de financement de la sécurité sociale. 

Le Sénat doit se prononcer, en première lecture, dans un délai de quinze jours après avoir été saisi. 

Si l'Assemblée nationale n'a pas émis un vote en première lecture sur l'ensemble du projet de loi de 
financement de la sécurité sociale dans le délai prévu à l'article 47-1 de la Constitution, le 
Gouvernement saisit le Sénat du texte qu'il a initialement présenté, modifié le cas échéant par les 
amendements votés par l'Assemblée nationale et acceptés par lui. Le Sénat doit alors se prononcer 
dans un délai de quinze jours après avoir été saisi. 

Si le Sénat n'a pas émis un vote en première lecture sur l'ensemble du projet dans le délai imparti, le 
Gouvernement saisit à nouveau l'Assemblée nationale du texte soumis au Sénat, modifié, le cas 
échéant, par les amendements votés par le Sénat et acceptés par lui. 

Le projet de loi de financement de la sécurité sociale est ensuite examiné selon la procédure d'urgence 
dans les conditions prévues à l'article 45 de la Constitution. 

 

− Article L.O. 111-7-1  
Créé par Loi n°2005-881 du 2 août 2005 - art. 22 JORF 3 août 2005 
Créé par Loi n°2005-881 du 2 août 2005 - art. 7 JORF 3 août 2005 

I. - La partie du projet de loi de financement de la sécurité sociale de l'année comprenant les 
dispositions rectificatives pour l'année en cours ne peut être mise en discussion devant une assemblée 
avant le vote par cette assemblée de la partie du même projet comprenant les dispositions relatives au 
dernier exercice clos. 

La partie du projet de loi de financement de la sécurité sociale de l'année relative aux recettes et à 
l'équilibre général pour l'année à venir ne peut être mise en discussion devant une assemblée avant le 
vote par cette assemblée de la partie du même projet comprenant les dispositions rectificatives pour 
l'année en cours. 

La partie du projet de loi de financement de l'année comprenant les dispositions relatives aux dépenses 
pour l'année à venir ne peut être mise en discussion devant une assemblée avant l'adoption par la 
même assemblée de la partie du même projet comprenant les dispositions relatives aux recettes et à 
l'équilibre général pour la même année. 

II. - La partie du projet de loi de financement rectificative comprenant les dispositions relatives aux 
dépenses ne peut être mise en discussion devant une assemblée avant l'adoption par la même 
assemblée de la partie du même projet comprenant les dispositions relatives aux recettes et à 
l'équilibre général. 

III. - Dans la partie comprenant les dispositions relatives au dernier exercice clos, l'approbation des 
tableaux d'équilibre des régimes obligatoires de base, du régime général, des organismes concourant 
au financement de ces régimes, celle des dépenses relevant de l'objectif national de dépenses 
d'assurance maladie constatées au titre de cet exercice, celle des montants correspondant aux recettes 
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affectées aux organismes chargés de la mise en réserve de recettes au profit des régimes obligatoires 
de base de sécurité sociale ainsi que celle des montants correspondant à l'amortissement de leur dette 
font l'objet d'un vote unique. 

Dans la partie comprenant les dispositions relatives à l'année en cours, la rectification des prévisions 
de recettes et des tableaux d'équilibre des régimes obligatoires de base de sécurité sociale, du régime 
général ou des organismes concourant au financement de ces régimes fait l'objet d'un vote unique. La 
rectification de l'objectif d'amortissement des organismes chargés de l'amortissement de la dette des 
régimes obligatoires de base de sécurité sociale et celle des prévisions de recettes affectées aux 
organismes chargés de la mise en réserve de recettes au profit de ces régimes font l'objet d'un vote 
unique. La rectification des objectifs de dépenses par branche, décomposés le cas échéant en sous-
objectifs, est assurée par un vote unique portant tant sur l'ensemble des régimes obligatoires de base de 
sécurité sociale que sur le régime général. La rectification de l'objectif national de dépenses 
d'assurance maladie décomposé en sous-objectifs fait l'objet d'un vote distinct. 

Dans la partie comprenant les dispositions relatives aux recettes et à l'équilibre général pour l'année à 
venir, les prévisions de recettes de l'ensemble des régimes obligatoires de base, du régime général ou 
des organismes concourant au financement de ces régimes font l'objet d'un vote unique. Les tableaux 
d'équilibre font l'objet de votes distincts selon qu'il s'agit de l'ensemble des régimes obligatoires de 
base, du régime général ou des organismes concourant au financement de ces régimes. La 
détermination de l'objectif d'amortissement des organismes chargés de l'amortissement de la dette des 
régimes obligatoires de base de sécurité sociale et celle des prévisions de recettes affectées aux 
organismes chargés de la mise en réserve de recettes au profit de ces régimes font l'objet d'un vote 
unique. La liste des régimes obligatoires de base de sécurité sociale et des organismes concourant à 
leur financement habilités à recourir à des ressources non permanentes ainsi que les limites dans 
lesquelles leurs besoins de trésorerie peuvent être couverts par de telles ressources font l'objet d'un 
vote unique. 

Dans la partie comprenant les dispositions relatives aux dépenses pour l'année à venir, les charges 
prévisionnelles des organismes concourant au financement des régimes obligatoires de base de 
sécurité sociale font l'objet d'un vote unique. Chaque objectif de dépenses par branche, décomposé le 
cas échéant en sous-objectifs, fait l'objet d'un vote unique portant tant sur l'ensemble des régimes 
obligatoires de base de sécurité sociale que sur le régime général. L'objectif national de dépenses 
d'assurance maladie de l'ensemble des régimes obligatoires de base, décomposé en sous-objectifs, fait 
l'objet d'un vote unique. 

IV. - Au sens de l'article 40 de la Constitution, la charge s'entend, s'agissant des amendements aux 
projets de loi de financement de la sécurité sociale s'appliquant aux objectifs de dépenses, de chaque 
objectif de dépenses par branche ou de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie. 

Tout amendement doit être motivé et accompagné des justifications qui en permettent la mise en 
oeuvre. 

Les amendements non conformes aux dispositions du présent chapitre sont irrecevables. 

 

 
Section 4 : Information et contrôle sur le financement de la sécurité sociale 
 

− Article L.O. 111-8  
Modifié par Loi n°2005-881 du 2 août 2005 - art. 22 JORF 3 août 2005 
Modifié par Loi n°2005-881 du 2 août 2005 - art. 8 JORF 3 août 2005 

En vue de l'examen et du vote du projet de loi de financement de la sécurité sociale de l'année, et sans 
préjudice de toute autre disposition relative à l'information et au contrôle du Parlement, les 
commissions de l'Assemblée nationale et du Sénat saisies au fond de ce projet et les autres 
commissions concernées adressent au Gouvernement, avant le 10 juillet de chaque année, des 
questionnaires relatifs à l'application des lois de financement de la sécurité sociale. Celui-ci y répond 
par écrit au plus tard le 8 octobre. 
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− Article L.O. 111-9  
Modifié par Loi n°2005-881 du 2 août 2005 - art. 22 JORF 3 août 2005 
Modifié par Loi n°2005-881 du 2 août 2005 - art. 9 JORF 3 août 2005 

Les commissions de l'Assemblée nationale et du Sénat saisies au fond du projet de loi de 
financement de la sécurité sociale suivent et contrôlent l'application de ces lois et procèdent à 
l'évaluation de toute question relative aux finances de la sécurité sociale. Cette mission est confiée 
à leur président, au président de la mission mentionnée à l'article L.O. 111-10, ainsi que, dans leurs 
domaines d'attributions, à leurs rapporteurs et, pour un objet et une durée déterminés, à des membres 
d'une de ces commissions désignés par elle à cet effet. A cet effet, ils procèdent à toutes auditions 
qu'ils jugent utiles et à toutes investigations sur pièces et sur place auprès des administrations de l'Etat, 
des organismes de sécurité sociale, de tout autre organisme privé gérant un régime de base de sécurité 
sociale légalement obligatoire et des établissements publics compétents. Tous les renseignements et 
documents d'ordre financier et administratif qu'ils demandent, y compris tout rapport établi par les 
organismes et services chargés du contrôle de l'administration, réserve faite des sujets à caractère 
secret concernant la défense nationale et la sécurité intérieure ou extérieure de l'Etat et du respect du 
secret de l'instruction et du secret médical, doivent leur être fournis. 

Les personnes dont l'audition est jugée nécessaire par le président et le ou les rapporteurs de la 
commission, dans leur domaine d'attribution, ont l'obligation de s'y soumettre. Elles sont déliées du 
secret professionnel sous les réserves prévues au premier alinéa. 

 

− Article L.O. 111-9-1  
Modifié par Loi n°2005-881 du 2 août 2005 - art. 22 JORF 3 août 2005 
Modifié par Loi organique 2005-881 2005-08-02 art. 22 I, V JORF 3 août 2005 

Lorsque, dans le cadre d'une mission d'évaluation et de contrôle, la communication des 
renseignements demandés au titre de l'article L.O. 111-9 ne peut être obtenue au terme d'un délai 
raisonnable, apprécié au regard de la difficulté de les réunir, le président des commissions de 
l'Assemblée nationale et du Sénat saisies au fond des projets de loi de financement de la sécurité 
sociale peut demander à la juridiction compétente, statuant en référé, de faire cesser l'entrave sous 
astreinte. 

 

− Article L.O. 111-9-2  
Créé par Loi n°2005-881 du 2 août 2005 - art. 22 JORF 3 août 2005 
Créé par Loi organique 2005-881 2005-08-02 art. 22 I, V JORF 3 août 2005 

En cas d'urgence, les limites prévues au e du 2° du C du I de l'article L.O. . 111-3 peuvent être relevées 
par décret pris en conseil des ministres après avis du Conseil d'Etat et information des commissions 
parlementaires saisies au fond des projets de loi de financement de la sécurité sociale. La ratification 
de ces décrets est demandée au Parlement dans le plus prochain projet de loi de financement de la 
sécurité sociale. 

 

− Article L.O. 111-9-3  
Créé par Loi n°2005-881 du 2 août 2005 - art. 22 JORF 3 août 2005 
Créé par Loi organique 2005-881 2005-08-02 art. 22 I, V JORF 3 août 2005 

Lorsqu'une mission d'évaluation et de contrôle donne lieu à des observations notifiées au 
Gouvernement ou à un organisme de sécurité sociale, ceux-ci disposent d'un délai de deux mois pour y 
répondre. 
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− Article L.O. 111-10  
Modifié par Loi n°2005-881 du 2 août 2005 - art. 22 JORF 3 août 2005 
Modifié par Loi organique 2005-881 2005-08-02 art. 22 I, V JORF 3 août 2005 

Il peut être créé au sein de la commission de chaque assemblée saisie au fond des projets de loi de 
financement de la sécurité sociale une mission d'évaluation et de contrôle chargée de l'évaluation 
permanente de ces lois. 

 

− Article L.O. 111-10-1  
Créé par Loi n°2005-881 du 2 août 2005 - art. 17 JORF 3 août 2005 
Créé par Loi n°2005-881 du 2 août 2005 - art. 22 JORF 3 août 2005 

Avant la fin des mois de janvier et de juillet de chaque année, le Gouvernement transmet au Parlement 
un état semestriel des sommes restant dues par l'Etat aux régimes obligatoires de base. 

 

− Article L.O. 111-10-2  
Créé par Loi n°2005-881 du 2 août 2005 - art. 21 JORF 3 août 2005 
Créé par Loi n°2005-881 du 2 août 2005 - art. 22 JORF 3 août 2005 

Les avis formulés par les commissions saisies au fond des projets de loi de financement de la sécurité 
sociale dans le cadre de leurs consultations sur la liste des sous-objectifs de dépenses de l'objectif 
national d'assurance maladie et celle des éventuels sous-objectifs de dépenses par branche prévues aux 
2° et 3° du D du I de l'article L.O. 111-3 sont rendus dans un délai de quinze jours francs à compter de 
leur réception. A défaut de notification au ministre chargé de la sécurité sociale dans ce délai, l'avis est 
réputé rendu. 
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Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 Sur l’étendue du contrôle et les normes de référence 

− Décision n° 59-2 DC du 24 juin 19590 - 
Règlement de l'Assemblée nationale 
Article premier : 

Sont déclarés non conformes à la Constitution les articles du règlement de l'Assemblée nationale ci-
après mentionnés : Article 19-3 : Par le motif que les dispositions de ce texte, combinées avec celles 
de l'alinéa 2 du même article et celles de l'article 20, n'ont pas seulement pour effet de permettre de 
faire obstacle à l'insertion au Journal officiel de la déclaration politique d'un groupe, mais aussi 
d'empêcher la formation même de ce groupe, par une appréciation, laissée à la seule Assemblée 
nationale, de la conformité de la déclaration politique dudit groupe aux dispositions de l'article 4 de la 
Constitution. 

Article 31-2 : Par le motif que les dispositions de ce texte laissent place à la possibilité de saisir une 
commission permanente avant l'expiration des délais impartis par les articles 30 et 31, soit au 
Gouvernement, soit à une commission permanente, soit à un groupe, soit à trente députés, pour 
demander la formation d'une commission spéciale, alors que l'article 43, alinéa 2, de la Constitution 
prévoit que les projets ou propositions de loi ne sont envoyés à une commission permanente que 
lorsque le Gouvernement ou l'assemblée qui en est saisie n'ont pas demandé leur envoi à une 
commission spéciale. 

Article 31-5 : Par le motif que les dispositions de ce texte, en ce qu'elles assignent au Gouvernement 
un temps de parole de cinq minutes, sont contraires à celles de l'article 31 de la Constitution, lequel 
précise que les membres du Gouvernement sont entendus quand ils le demandent, sans que la durée de 
leur intervention puisse être limitée. 

Article 51-1 : Par le motif que les dispositions de ce texte qui portent que l'Assemblée siège de droit en 
comité secret à la demande du Premier Ministre, sont contraires à l'article 33, alinéa 2, de la 
Constitution, qui laisse à l'Assemblée, saisie de la demande du Premier Ministre ou du dixième de ses 
membres tendant à ce qu'elle siège en comité secret, la faculté, dans les deux cas, de se prononcer sur 
l'opportunité de cette procédure. 

Article 60-3 : Par le motif que, telles qu'elles sont rédigées, les dispositions de ce texte ne peuvent 
valablement s'appliquer que lorsque la session extraordinaire est réunie à la demande du Premier 
Ministre, et que, dans le cas où la session extraordinaire est tenue à la demande de la majorité des 
membres composant l'Assemblée nationale, elles peuvent permettre au décret de clôture 
« d'interrompre sur-le-champ tout débat », sans que soient respectées les prescriptions de l'article 29, 
alinéa 2, de la Constitution. 

Article 79 : Par le motif que certaines des infractions que ces dispositions frappent de peines 
disciplinaires se confondent avec celles que l'article 19 de l'ordonnance n° 58-998 du 24 octobre 1958 
portant loi organique relative aux conditions d'éligibilité et aux incompatibilités parlementaires : à 
laquelle renvoie expressément l'article 25, alinéa 1er, de la Constitution : frappe de la démission 
d'office, laquelle est, à l'évidence, exclusive de peines de moindre gravité. 

Article 81-1 et 4, article 82, article 86-3 et 4, article 92-6, article 98-6 et article 134-5, en tant qu'ils 
contiennent des dispositions relatives aux propositions de résolution : Par les motifs que, dans la 
mesure où de telles propositions tendraient à orienter ou à contrôler l'action gouvernementale, leur 
pratique serait contraire aux dispositions de la Constitution qui, dans son article 20, en confiant au 
Gouvernement la détermination et la conduite de la politique de la Nation, ne prévoit la mise en cause 
de la responsabilité gouvernementale que dans les conditions et suivant les procédures fixées par ses 
articles 49 et 50 ; Que, dans la mesure où les propositions de résolution participeraient du droit 
d'initiative des parlementaires en matière législative, tel qu'il est défini et limité par les dispositions 
des articles 34, 40 et 41 de la Constitution, la pratique de telles propositions, outre qu'elle ferait double 
emploi avec celle des propositions de loi, se heurterait à la lettre de la Constitution, et notamment de 
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ses articles 40 et 41 dont la rédaction ne vise que les propositions de loi, qui sont les seules dont 
l'adoption puisse avoir pour conséquence une diminution des ressources publiques, une création ou 
une aggravation d'une charge publique, et puisse porter atteinte au pouvoir réglementaire du 
Gouvernement défini par l'article 37 ou à la délégation qui lui aurait été consentie en application de 
l'article 38 ; Qu'il résulte de ce qui précède que les articles du règlement de l'Assemblée nationale ci-
dessus mentionnés, relatifs à la procédure législative et au contrôle parlementaire, ne peuvent, sans 
atteinte à la Constitution, assigner aux propositions de résolution un objet différent de celui qui leur est 
propre, à savoir la formulation de mesures et décisions relevant de la compétence exclusive de 
l'Assemblée, c'est-à-dire les mesures et décisions d'ordre intérieur ayant trait au fonctionnement et à la 
discipline de ladite Assemblée, auxquelles il conviendrait éventuellement d'ajouter les seuls cas 
expressément prévus par des textes constitutionnels et organiques tels que les articles 18 et suivants de 
l'ordonnance n° 59-1 du 2 janvier 1959 portant loi organique sur la Haute Cour de Justice. 

Article 87-1 et 3 : Par le motif que les dispositions de ce texte prévoient la possibilité de saisir pour 
avis une commission permanente même dans le cas où un projet ou une proposition de loi a été envoyé 
à une commission spéciale à la demande du Gouvernement, alors qu'une telle procédure n'est 
compatible avec les dispositions de l'article 43 de la Constitution que dans le cas où la commission 
spéciale saisie au fond a été constituée à l'initiative de l'Assemblée. 

Article 101-3 : Par le motif que la rédaction de ce texte permet à l'Assemblée nationale de mettre en 
discussion, lors d'une seconde délibération, les seules propositions de la commission saisie au fond, 
contrairement aux dispositions de l'article 42 de la Constitution. 

Article 153-2 : Par le motif que les dispositions de ce texte ne comportent référence qu'à l'article 150 
en ce qui concerne la procédure applicable aux motions de censure, cette procédure se trouvant 
définie, notamment en ce qui a trait aux conditions de majorité, par les articles 150 et 151, en 
conformité des dispositions de l'article 49 de la Constitution. 

Article 2 : 

Sont déclarés conformes à la Constitution, sous réserve des observations qui suivent, les articles du 
règlement de l'Assemblée nationale ci-après mentionnés : Article 48-6 : Pour autant que ces 
dispositions ne prévoient un vote de l'Assemblée nationale que sur les propositions arrêtées par la 
Conférence des Présidents en complément des affaires inscrites par priorité à l'ordre du jour, sur 
décision gouvernementale, conformément aux dispositions de l'article 48 de la Constitution. 

Article 139-1 : Sous réserve de l'incidence sur la rédaction de cet article de la déclaration de non-
conformité des dispositions des articles 81-1 et 4, 82, 86-3 et 4, 92-6, 98-6 et 134-5. 

Article 144 : Pour autant que ces dispositions n'attribuent aux commissions permanentes qu'un rôle 
d'information pour permettre à l'Assemblée d'exercer, pendant les sessions ordinaires et 
extraordinaires, son contrôle sur la politique du Gouvernement dans les conditions prévues par la 
Constitution. 

Article 3 : 

Sont déclarés conformes à la Constitution les articles du règlement de l'Assemblée nationale non 
mentionnés aux articles 1er et 2 de la présente décision. 

Article 4 : 

La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française. 

 

− Décision n° 59-3 DC du 25 juin 1959 - 
Règlement du Sénat  
Article premier : 

Sont déclarés non conformes à la Constitution les articles du règlement du Sénat ci-après mentionnés : 
Article 18-2, article 24-1 et 4, article 26, article 28-1, article 30-5, article 42-1 et 6 c, article 76, en tant 
qu'ils contiennent des dispositions relatives aux propositions de résolution : Par les motifs que, dans la 
mesure où de telles propositions tendraient à orienter ou à contrôler l'action gouvernementale, leur 
pratique serait contraire aux dispositions de la Constitution qui, dans son article 20, en confiant au 
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Gouvernement la détermination et la conduite de la politique de la Nation, ne prévoit la mise en cause 
de la responsabilité gouvernementale devant le Parlement que dans les conditions fixées par les 
articles 49 et 50, que l'article 49, dernier alinéa, de la Constitution fixe la seule procédure d'application 
devant le Sénat dudit article 20 et ce, nonobstant le fait que les conséquences de cette procédure ne 
soient pas visées à l'article 50 de la Constitution ; Que dans la mesure où les propositions de résolution 
participeraient du droit d'initiative des parlementaires en matière législative, tel qu'il est défini et limité 
par les dispositions des articles 34, 40 et 41 de la Constitution, la pratique de telles propositions, outre 
qu'elle ferait double emploi avec celle des propositions de loi, se heurterait à la lettre de la 
Constitution, et notamment de ses articles 40 et 41 dont la rédaction ne vise que les propositions de loi, 
qui sont les seules dont l'adoption puisse avoir pour conséquence une diminution des ressources 
publiques, une création ou une aggravation d'une charge publique, et puisse porter atteinte au pouvoir 
réglementaire du Gouvernement défini par l'article 37 ou à la délégation qui lui aurait été consentie en 
application de l'article 38 ; Qu'il résulte de ce qui précède que les articles du règlement du Sénat ci-
dessus mentionnés, relatifs à la procédure législative et au contrôle parlementaire, ne peuvent, sans 
atteinte à la Constitution, assigner aux propositions de résolution un objet différent de celui qui leur est 
propre, à savoir la formulation de mesures et décisions relevant de la compétence exclusive du Sénat, 
c'est-à-dire les mesures et décisions d'ordre intérieur ayant trait au fonctionnement et à la discipline de 
cette assemblée, auxquelles il conviendrait éventuellement d'ajouter les seuls cas expressément prévus 
par des textes constitutionnels et organiques tels que les articles 18 et suivants de l'ordonnance n° 59-1 
du 2 janvier 1959 portant loi organique sur la Haute Cour de Justice ; Qu'en outre, s'agissant 
spécialement de l'article 76 du règlement, les dispositions de cet article qui prévoient l'intervention 
d'un vote du Sénat en conclusion du débat suivant une question orale méconnaissent le sens de l'article 
48, alinéa 2, de la Constitution. 

Article 33-4 : Par le motif que ces dispositions, en spécifiant que le procès-verbal de la dernière séance 
d'une session est soumis à l'approbation du Sénat avant que cette séance ne soit levée, permettraient de 
la prolonger au-delà des limites de durée fixées pour les sessions par les articles 29 et 30 de la 
Constitution. 

Article 33-8 : Par le motif qu'en cas de rejet d'un procès-verbal, l'inscription de sa discussion en tête de 
l'ordre du jour de la séance suivante, pourrait faire échec à l'application des dispositions de l'article 48, 
alinéa 1er, de la Constitution, qui donne priorité à l'ordre du jour fixé par le Gouvernement. 

Article 43-6 : Par le motif que la rédaction de ce texte permet au Sénat de mettre en discussion, lors 
d'une seconde délibération, les seules propositions de la commission saisie au fond, contrairement aux 
dispositions de l'article 42 de la Constitution. 

Article 45-3 : Par le motif que ces dispositions limitent aux modifications proposées par la 
commission au texte dont elle avait été initialement saisie l'application des dispositions de l'article 40 
de la Constitution. 

Article 79-4 : Par le motif que ces dispositions prévoient des délais qu'il n'appartient pas au règlement 
du Sénat d'imposer aux ministres pour faire connaître la suite donnée aux pétitions qui leur ont été 
transmises. 

Article 89 : Par le motif que certaines des infractions que ces dispositions frappent de peines 
disciplinaires se confondent avec celles que l'article 19 de l'ordonnance n° 58-998 du 24 octobre 1958 
portant loi organique relative aux conditions d'éligibilité et aux incompatibilités parlementaires, à 
laquelle renvoie expressément l'article 25, alinéa 1er, de la Constitution, frappe de la démission 
d'office, laquelle est, à l'évidence, exclusive de peines de moindre gravité. 

 

Article 2 : 

Sont déclarés conformes à la Constitution les articles du règlement du Sénat non mentionnés à l'article 
1er de la présente décision.(…) 
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− Décision n° 92-314 DC du 17 décembre 1992, cons. 3 - 
Résolution complétant le règlement de l’Assemblée Nationale pour l’application de 
l’article 88-4 de la Constitution 
3. Considérant qu'en raison des exigences propres à la hiérarchie des normes juridiques dans l'ordre 
interne, la conformité à la Constitution des règlements des assemblées parlementaires doit s'apprécier 
tant au regard de la Constitution elle-même que des lois organiques prévues par celle-ci ainsi que des 
mesures législatives prises, en vertu du premier alinéa de l'article 92 de la Constitution, pour la mise 
en place des institutions ; qu'entre dans cette dernière catégorie l'ordonnance n° 58-1100 du 17 
novembre 1958 relative au fonctionnement des assemblées parlementaires ; que les modifications ou 
adjonctions apportées par la loi à ladite ordonnance, postérieurement au 4 février 1959, s'imposent 
également à une assemblée parlementaire lorsqu'elle modifie ou complète son règlement ; 

 

− Décision n° 93-324 DC du 3 août 1993, cons. 3 et 4 - 
Loi relative au statut de la Banque de France et l’activité et au contrôle des 
établissements de crédit 
- Sur les normes de référence applicables au contrôle de constitutionnalité de la loi déférée : 

3. Considérant que l'article 88-2 de la Constitution, issu de la loi constitutionnelle du 25 juin 1992, 
dispose que : « Sous réserve de réciprocité, et selon les modalités prévues par le Traité sur l'Union 
européenne signé le 7 février 1992, la France consent aux transferts de compétences nécessaires à 
l'établissement de l'union économique et monétaire européenne... » ; qu'aux termes de l'article R du 
Traité : « Le présent traité entrera en vigueur le 1er janvier 1993, à condition que tous les instruments 
de ratification aient été déposés... » ; 

4. Considérant qu'à la date de la présente décision, il est constant que tous les instruments de 
ratification n'ont pas été déposés par les pays signataires ; que, par suite, le Traité sur l'Union 
européenne signé le 7 février 1992 n'étant pas entré en vigueur, il n'y a pas lieu de contrôler la 
constitutionnalité de la loi déférée au regard des dispositions de l'article 88-2 de la Constitution ; 
que, dès lors, la constitutionnalité de la loi déférée doit être appréciée au seul regard des autres 
dispositions de la Constitution ; qu'ainsi, il n'y a pas lieu pour le Conseil constitutionnel de s'assurer 
de la conformité de la date d'entrée en vigueur de la loi prévue par son article 35 aux stipulations du 
Traité ; qu'il n'y a pas lieu non plus d'apprécier la conformité de l'ensemble des dispositions de la loi à 
l'article 55 de la Constitution ; 

 

− Décision n° 2004-490 DC du 12 février 2004, cons. 8 et 9 - 
Loi organique portant statut d'autonomie de la Polynésie française 
- Sur les normes de référence et l'étendue du contrôle exercé par le Conseil constitutionnel :  

8. Considérant, en premier lieu, que rien ne s'oppose, sous réserve des prescriptions des articles 7, 16 
et 89 de la Constitution, à ce que le pouvoir constituant introduise dans le texte de la Constitution des 
dispositions nouvelles qui, dans les cas qu'elles visent, dérogent à des règles ou principes de valeur 
constitutionnelle ; que, toutefois, la mise en oeuvre de telles dérogations ne saurait intervenir que dans 
la mesure strictement nécessaire à l'application du statut d'autonomie ; qu'il en est ainsi des 
dispositions édictées en faveur de la population locale en vertu du dixième alinéa de l'article 74 de la 
Constitution ;  

9. Considérant, en second lieu, qu'en raison du changement des circonstances de droit résultant 
de la révision constitutionnelle du 28 mars 2003, d'où sont issues les dispositions précitées, il y a 
lieu, pour le Conseil constitutionnel, de procéder à l'examen de l'ensemble des dispositions de la 
loi organique, alors même que certaines d'entre elles ont une rédaction ou un contenu analogue 
aux dispositions antérieurement déclarées conformes à la Constitution par le Conseil 
constitutionnel dans sa décision n° 84-177 DC du 30 août 1984 relative à la loi du 6 septembre 
1984 susvisée portant statut du territoire de Polynésie française et sa décision n° 96-373 DC du 9 
avril 1996 relative à la loi organique du 12 avril 1996 susvisée portant statut d'autonomie de la 
Polynésie française ;  
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− Décision n° 2005-526 DC du 13 octobre 2005, cons. 3 à 5 - 
Résolution modifiant le règlement de l’Assemblée nationale 
3. Considérant que l'article 5 de la résolution, qui modifie l'article 118 du règlement, prévoit, 
notamment, que, dans le cadre de l'examen de la seconde partie du projet de loi de finances de l'année, 
les amendements des députés aux missions et aux articles qui leur sont rattachés, d'une part, et aux 
articles non rattachés, d'autre part, peuvent être présentés, « sauf décision de la conférence des 
présidents », jusqu'à 17 heures l'avant-veille de la discussion de ces missions ou la veille de la 
discussion de ces articles ;  

4. Considérant, en premier lieu, que ces délais, qui visent uniquement les amendements émanant des 
députés, n'interdisent pas de déposer ultérieurement des sous-amendements ;  

5. Considérant, en second lieu, que la faculté reconnue à la conférence des présidents de fixer un 
autre délai, le cas échéant plus restrictif, pour le dépôt des amendements peut permettre 
d'assurer la clarté et la sincérité du débat parlementaire, sans lesquelles ne seraient garanties ni 
la règle énoncée par l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, aux 
termes duquel : « La loi est l'expression de la volonté générale… », ni celle résultant du premier 
alinéa de l'article 3 de la Constitution, en vertu duquel : « La souveraineté nationale appartient 
au peuple qui l'exerce par ses représentants… » ; que, toutefois, il appartiendra à la conférence 
des présidents de concilier les exigences précitées et le respect du droit d'amendement conféré 
aux parlementaires par l'article 44 de la Constitution ; 

 

− Décision n° 2009-579 DC du 9 avril 2009, cons. 2 à 47 - 
Loi organique relative à l'application des articles 34-1, 39 et 44 de la Constitution 
- Sur les dispositions relevant de l'article 34-1 de la Constitution : 

2. Considérant que le chapitre Ier de la loi organique, qui comprend les articles 1er à 6, est relatif aux 
résolutions prévues par l'article 34-1 de la Constitution ; 

3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 34-1 de la Constitution : « Les assemblées 
peuvent voter des résolutions dans les conditions fixées par la loi organique » ; qu'il appartient ainsi à 
la loi organique de fixer les règles selon lesquelles les propositions de résolution sont déposées et 
examinées  

4. Considérant, en premier lieu, que le second alinéa de l'article 2 de la loi organique dispose : « Les 
règlements des assemblées peuvent prévoir qu'une proposition de résolution est envoyée à une 
commission permanente ou à une commission spéciale » ; qu'en renvoyant ainsi au règlement de 
l'Assemblée nationale et à celui du Sénat le soin de déterminer la procédure à suivre pour l'examen de 
ces propositions de résolution, la loi organique méconnaît l'étendue de la compétence qui lui a été 
attribuée par la Constitution ; que, par suite, le second alinéa de son article 2 doit être déclaré contraire 
à la Constitution ; 

5. Considérant, en second lieu, qu'aux termes du premier alinéa de l'article 6 de la loi organique : 
« Jusqu'au terme de leur examen en séance, les propositions de résolution peuvent être rectifiées par 
leur auteur. Le président de chaque assemblée transmet sans délai toute rectification de la proposition 
de résolution au Gouvernement qui peut à tout moment s'y opposer s'il estime qu'elle a pour effet de 
rendre une proposition de résolution irrecevable en application du second alinéa de l'article 34-1 de la 
Constitution » ; 

6. Considérant qu'aux termes du second alinéa de l'article 34-1 de la Constitution : « Sont irrecevables 
et ne peuvent être inscrites à l'ordre du jour les propositions de résolution dont le Gouvernement 
estime que leur adoption ou leur rejet serait de nature à mettre en cause sa responsabilité ou qu'elles 
contiennent des injonctions à son égard » ; qu'en vertu des termes mêmes de cette disposition, 
l'appréciation par le Gouvernement du sens et de la portée des propositions de résolution afin de 
décider de leur recevabilité doit nécessairement être opérée avant l'inscription de ces propositions à 
l'ordre du jour ; qu'il suit de là que le texte d'une proposition de résolution ne peut plus être rectifié par 
son auteur après qu'elle a été inscrite à l'ordre du jour ; 

34 



7. Considérant qu'en prévoyant que de telles propositions peuvent être rectifiées par leur auteur 
jusqu'au terme de leur examen en séance, le premier alinéa de l'article 6 de la loi organique 
méconnaît l'article 34-1 de la Constitution ; qu'il doit dès lors être déclaré contraire à la 
Constitution ; que, par voie de conséquence, les mots : « sauf dans les conditions prévues à 
l'article 6 » figurant au second alinéa de l'article 3 de la loi organique doivent également être 
déclarés contraires à la Constitution ; 

8. Considérant que les articles 1er, 3, 4 et 5, ainsi que le surplus des articles 2 et 6, ne sont pas 
contraires à La Constitution ; 

- Sur les dispositions relevant de l'article 39 de la Constitution : 

9. Considérant que le chapitre II de la loi organique, qui comprend les articles 7 à 12, est relatif, à 
l'exception de son article 12, aux règles de présentation des projets de loi prévues par les troisième et 
quatrième alinéas de l'article 39 de la Constitution ; 

10. Considérant qu'aux termes des troisième et quatrième alinéas de l'article 39 de la Constitution : 
« La présentation des projets de loi déposés devant l'Assemblée nationale ou le Sénat répond aux 
conditions fixées par la loi organique. - Les projets de loi ne peuvent être inscrits à l'ordre du jour si la 
Conférence des présidents de la première assemblée saisie constate que les règles fixées par la loi 
organique sont méconnues. En cas de désaccord entre la Conférence des présidents et le 
Gouvernement, le président de l'assemblée intéressée ou le Premier ministre peut saisir le Conseil 
constitutionnel qui statue dans un délai de huit jours » ;  

. En ce qui concerne l'article 7 de la loi organique : 

11. Considérant que l'article 7 dispose que « les projets de loi sont précédés de l'exposé de leurs 
motifs » ; qu'il consacre ainsi une tradition républicaine qui a pour objet de présenter les principales 
caractéristiques de ce projet et de mettre en valeur l'intérêt qui s'attache à son adoption ; qu'il n'est pas 
contraire au troisième alinéa de l'article 39 de la Constitution ; 

. En ce qui concerne l'article 8 de la loi organique : 

- Quant à l'alinéa 1er de l'article 8 : 

12. Considérant qu'en vertu du premier alinéa de l'article 8 de la loi organique, les projets de loi font 
l'objet d'une étude d'impact « dès le début de leur élaboration » ; 

13. Considérant que la compétence conférée par le troisième alinéa de l'article 39 de la 
Constitution à la loi organique concerne la présentation des projets de loi par le Gouvernement ; 
que, s'il était loisible au législateur de subordonner, sous les réserves énoncées aux articles 11 et 
12 de la loi organique, l'inscription d'un projet de loi à l'ordre du jour de la première assemblée 
saisie au dépôt d'une étude d'impact et s'il appartient à la Conférence des présidents de cette 
assemblée de constater que cette étude d'impact est conforme aux prescriptions de l'article 8 de 
la loi organique, le législateur ne pouvait demander au Gouvernement de justifier de la 
réalisation de cette étude dès le début de l'élaboration des projets de loi ; que, par suite, les 
mots : « dès le début de leur élaboration » insérés dans la première phrase du premier alinéa de 
l'article 8 de la loi organique sont contraires à la Constitution ; 

- Quant aux alinéas 2 à 11 de l'article 8 : 

14. Considérant que, dans ses alinéas 2 à 11, l'article 8 de la loi organique détermine le contenu des 
documents qui doivent être déposés sur le bureau de la première assemblée saisie en même temps que 
le projet de loi ; qu'aux termes de ces dispositions : 

« Ces documents définissent les objectifs poursuivis par le projet de loi, recensent les options possibles 
en dehors de l'intervention de règles de droit nouvelles et exposent les motifs du recours à une 
nouvelle législation. 

« Ils exposent avec précision : 

« - l'articulation du projet de loi avec le droit européen en vigueur ou en cours d'élaboration, et son 
impact sur l'ordre juridique interne ; 

« - l'état d'application du droit sur le territoire national dans le ou les domaines visés par le projet de 
loi ; 
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« - les modalités d'application dans le temps des dispositions envisagées, les textes législatifs et 
réglementaires à abroger et les mesures transitoires proposées ; 

« - les conditions d'application des dispositions envisagées dans les collectivités régies par les articles 
73 et 74 de la Constitution, en Nouvelle-Calédonie et dans les Terres australes et antarctiques 
françaises, en justifiant, le cas échéant, les adaptations proposées et l'absence d'application des 
dispositions à certaines de ces collectivités ; 

« - l'évaluation des conséquences économiques, financières, sociales et environnementales, ainsi que 
des coûts et bénéfices financiers attendus des dispositions envisagées pour chaque catégorie 
d'administrations publiques et de personnes physiques et morales intéressées, en indiquant la méthode 
de calcul retenue ; 

« - l'évaluation des conséquences des dispositions envisagées sur l'emploi public ; 

« - les consultations qui ont été menées avant la saisine du Conseil d'État ; 

« - la liste prévisionnelle des textes d'application nécessaires, leurs orientations principales et le délai 
prévisionnel de leur publication » ; 

15. Considérant, en premier lieu, que l'élaboration d'études particulières répondant à chacune 
des prescriptions de ces alinéas ne saurait être exigée que pour autant que ces prescriptions ou 
l'une ou l'autre d'entre elles trouvent effectivement à s'appliquer compte tenu de l'objet des 
dispositions du projet de loi en cause ; 

16. Considérant, en deuxième lieu, qu'en tant qu'il comporte injonction au Gouvernement d'informer le 
Parlement sur les orientations principales et le délai prévisionnel de publication des dispositions 
réglementaires qu'il doit prendre dans l'exercice de la compétence exclusive qu'il tient des articles 13 
et 21 de la Constitution, le dernier alinéa de l'article 8 méconnaît le principe de séparation des 
compétences du pouvoir législatif et du pouvoir réglementaire ; que, dès lors, le membre de phrase : 
« , leurs orientations principales et le délai prévisionnel de leur publication » est contraire à la 
Constitution ; 

17. Considérant, en dernier lieu, que, si, par suite des circonstances, tout ou partie d'un 
document constituant l'étude d'impact d'un projet de loi venait à être mis à la disposition de la 
première assemblée saisie de ce projet après la date de dépôt de ce dernier, le Conseil 
constitutionnel apprécierait, le cas échéant, le respect des dispositions précitées de l'article 8 de 
la loi organique au regard des exigences de la continuité de la vie de la Nation ; 

18. Considérant qu'il s'ensuit que, sous les réserves énoncées aux considérants 15 et 17, le surplus de 
l'article 8 de la loi organique n'est pas contraire à la Constitution ;  

. En ce qui concerne l'article 9 de la loi organique : 

19. Considérant que l'article 9 prévoit que la Conférence des présidents de l'assemblée sur le bureau de 
laquelle un projet de loi a été déposé en premier lieu doit se prononcer dans un délai de dix jours sur le 
respect des prescriptions du chapitre II de la loi organique ; que ni la durée de ce délai, ni les 
conditions, prévues par le deuxième alinéa de l'article 9, dans lesquelles ce délai est suspendu ne sont 
contraires au quatrième alinéa de l'article 39 de la Constitution ; 

. En ce qui concerne l'article 10 de la loi organique : 

20. Considérant que l'article 10 de la loi organique insère dans l'ordonnance du 7 novembre 
1958 susvisée un chapitre III bis qui porte sur l'examen, par le Conseil constitutionnel, des 
conditions de présentation des projets de loi ; que ces dispositions, d'une part, prévoient que le 
Conseil constitutionnel avise immédiatement de sa saisine le Premier ministre et les présidents 
de l'Assemblée nationale et du Sénat et, d'autre part, fixent les règles relatives à la notification et 
à la publication de ses décisions ; qu'elles ne sont pas contraires au quatrième alinéa de l'article 
39 de la Constitution ; 

. En ce qui concerne l'article 11 de la loi organique : 

21. Considérant, en premier lieu, que le deuxième alinéa de l'article 11 dispose que les projets de loi 
tendant à autoriser le Gouvernement à prendre par ordonnances des mesures qui sont normalement du 
domaine de la loi doivent être accompagnés « des documents visés aux deuxième à septième alinéas et 
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à l'avant-dernier alinéa de l'article 8 » ; que cette disposition ne saurait, sans méconnaître l'article 38 de 
la Constitution, être interprétée comme imposant au Gouvernement de faire connaître au Parlement la 
teneur des ordonnances qu'il entend prendre sur le fondement de l'habilitation qu'il demande pour 
l'exécution de son programme ; 

22. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes du troisième alinéa du même article 11 : « Les 
dispositions des projets de loi prévoyant la ratification d'ordonnances sont accompagnées, dès leur 
transmission au Conseil d'État, d'une étude d'impact composée des documents visés aux huit derniers 
alinéas de l'article 8. Ces documents sont déposés sur le bureau de la première assemblée saisie en 
même temps que les projets de loi comprenant les dispositions auxquelles ils se rapportent » ; que ce 
troisième alinéa impose au Gouvernement de déposer devant la première assemblée saisie, non l'étude 
d'impact des dispositions en cause, mais celle des ordonnances précédemment prises en vertu des 
articles 38 ou 74-1 de la Constitution et entrées en vigueur « dès leur publication » ; qu'une telle 
exigence, qui ne trouve pas son fondement dans l'article 39 de la Constitution, méconnaît les 
prescriptions de ses articles 38 et 74-1 ; que, par suite, le troisième alinéa de l'article 11 doit être 
déclaré contraire à la Constitution ; 

23. Considérant, en troisième lieu, que le dernier alinéa de l'article 11 de la loi organique dispose que 
le dépôt des projets de loi autorisant la ratification ou l'approbation de traités ou d'accords 
internationaux doit être accompagné « de documents précisant les objectifs poursuivis par les traités 
ou accords, estimant leurs conséquences économiques, financières, sociales et environnementales, 
analysant leurs effets sur l'ordre juridique français et présentant l'historique des négociations, l'état des 
signatures et des ratifications, ainsi que, le cas échéant, les réserves ou déclarations interprétatives 
exprimées par la France » ; 

24. Considérant qu'aux termes de l'article 52 de la Constitution : « Le Président de la République 
négocie et ratifie les traités... » ; que la compétence pour négocier, conclure et approuver les accords 
internationaux non soumis à ratification appartient au pouvoir exécutif ; que le seul pouvoir reconnu 
au Parlement en matière de traités et d'accords internationaux par la Constitution est celui d'en 
autoriser ou d'en refuser la ratification ou l'approbation dans les cas mentionnés à l'article 53 ; 

25. Considérant que la loi organique a prévu, pour la bonne information du Parlement, que les projets 
de loi tendant à autoriser la ratification ou l'approbation d'un traité ou d'un accord international doivent 
être accompagnés, le cas échéant, des « réserves ou déclarations interprétatives exprimées par la 
France » ; qu'elle a ainsi visé les réserves exprimées avant le dépôt du projet de loi ; que, par suite, elle 
ne porte pas atteinte à la liberté du pouvoir exécutif, à l'occasion de la ratification d'un traité ou d'un 
accord, de déposer des réserves, de renoncer à des réserves qu'il avait envisagé de déposer et dont il 
avait informé le Parlement ou, après la ratification, de lever des réserves qu'il aurait auparavant 
formulées ; 

26. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant 21, le surplus de l'article 11 de la loi 
organique n'est pas contraire à la Constitution ;  

- Sur les dispositions relevant des articles 47 et 47-1 de la Constitution : 

27. Considérant qu'en vertu du premier alinéa des articles 47 et 47-1 de la Constitution, le Parlement 
vote les projets de loi de finances et de loi de financement de la sécurité sociale « dans les conditions 
prévues par une loi organique » ; 

28. Considérant que l'article 12 de la loi organique complète les articles 51 et 53 de la loi organique du 
1er août 2001 susvisée fixant la liste des documents qui doivent accompagner le dépôt du projet de loi 
de finances de l'année ou d'un projet de loi de finances rectificative ; qu'il fait de même pour l'article 
L.O. 111-4 du code de la sécurité sociale définissant les documents joints aux projets de loi de 
financement de la sécurité sociale ; qu'il exige, sans leur appliquer la procédure du quatrième alinéa de 
l'article 39 de la Constitution, que les dispositions qui n'appartiennent pas au domaine exclusif de ces 
projets de loi soient accompagnées des documents visés aux dix derniers alinéas de l'article 8 de la 
présente loi organique ; 

29. Considérant que, sous la même réserve que celle énoncée au considérant 17, ces dispositions ne 
sont pas contraires à la Constitution ; 
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- Sur les dispositions relevant de l'article 44 de la Constitution : 

30. Considérant que le chapitre III de la loi organique, qui comprend les articles 13 à 19, est relatif à 
l'exercice du droit d'amendement prévu par l'article 44 de la Constitution ; 

31. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 44 de la Constitution : « Les membres du 
Parlement et le Gouvernement ont le droit d'amendement. Ce droit s'exerce en séance ou en 
commission selon les conditions fixées par les règlements des assemblées, dans le cadre déterminé par 
une loi organique » ; 

32. Considérant qu'il appartient à la loi organique de déterminer le cadre dans lequel les 
règlements des assemblées doivent fixer les conditions d'exercice du droit d'amendement du 
Gouvernement et des membres du Parlement dans le respect de l'ensemble des droits dont ils 
disposent au cours de la procédure d'examen par le Parlement des projets et propositions de loi ; 

. En ce qui concerne l'article 13 de la loi organique : 

33. Considérant que l'article 13 détermine les conditions de présentation des amendements, les délais 
de leur recevabilité et les modalités de leur examen et de leur vote ; qu'en particulier, son dernier 
alinéa dispose : « Les règlements des assemblées déterminent les modalités selon lesquelles les 
ministres sont entendus, à leur demande, à l'occasion de l'examen d'un texte en commission » ; 

34. Considérant que, d'une part, en vertu de l'article 42 de la Constitution, « la discussion des projets et 
propositions de loi porte, en séance, sur le texte adopté par la commission » et, d'autre part, en 
application de l'article 44, le droit d'amendement du Gouvernement s'exerce tant en séance qu'en 
commission ; 

35. Considérant, en outre, qu'aux termes du premier alinéa de l'article 31 de la Constitution : « Les 
membres du Gouvernement ont accès aux deux assemblées. Ils sont entendus quand ils le 
demandent » ; que, d'après les articles 40 et 41, le Gouvernement peut s'opposer, dès l'examen en 
commission, à la recevabilité des propositions et amendements lorsque leur adoption aurait pour 
conséquence soit une diminution des ressources publiques soit la création ou l'aggravation d'une 
charge publique et lorsque ces propositions ou ces amendements ne sont pas du domaine de la loi ou 
sont contraires à une délégation accordée en vertu de l'article 38 ; 

36. Considérant que ces dispositions constitutionnelles impliquent que le Gouvernement puisse 
participer aux travaux des commissions consacrés à l'examen des projets et propositions de loi 
ainsi que des amendements dont ceux-ci font l'objet et assister aux votes destinés à arrêter le 
texte sur lequel portera la discussion en séance ; qu'il s'ensuit, d'une part, que les dispositions en 
vigueur des règlements des assemblées restreignant dans ces hypothèses le droit d'accès du 
Gouvernement aux travaux des commissions sont rendues caduques par l'effet de l'entrée en 
vigueur de la révision constitutionnelle et, d'autre part, que le dernier alinéa de l'article 13 de la 
loi organique qui limite le droit d'accès du Gouvernement aux travaux des commissions est 
contraire à la Constitution ; 

37. Considérant que, pour le surplus, l'article 13 de la loi organique n'est pas contraire à la 
Constitution ; 

. En ce qui concerne l'article 14 de la loi organique : 

38. Considérant que l'article 14 de la loi organique donne compétence aux règlements des assemblées 
pour « déterminer les modalités selon lesquelles les amendements du Gouvernement font l'objet d'une 
étude d'impact communiquée à l'assemblée avant leur discussion en séance » ; 

39. Considérant, d'une part, que le troisième alinéa de l'article 39 de la Constitution n'a pas 
donné compétence à la loi organique pour fixer les conditions de présentation des amendements 
du Gouvernement sur les projets et propositions de loi soumis au Parlement ; que, d'autre part, 
si le premier alinéa de l'article 44 autorise les règlements des assemblées à fixer les conditions 
d'exercice du droit d'amendement reconnu au Gouvernement, cette compétence ne peut 
s'exercer que « dans le cadre déterminé par une loi organique » ; qu'il ressort de ses termes 
mêmes que l'article 14 de la loi organique s'est borné à renvoyer aux règlements des assemblées 
la faculté d'imposer au Gouvernement l'élaboration d'études d'impact sur ses amendements 
sans préciser le contenu de celles-ci ni les conséquences d'un manquement à cette obligation ; 
que, par suite, le législateur a méconnu l'étendue de la compétence que lui a attribuée l'article 44 
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de la Constitution ; qu'il suit de là que l'article 14 doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
que, par voie de conséquence, les mots figurant à l'article 20 : « les articles 14 et 15 » sont 
remplacés par les mots : « l'article 15 » ; 

. En ce qui concerne les articles 17 à 19 de la loi organique : 

40. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 17 de la loi organique : « Les règlements 
des assemblées peuvent, s'ils instituent une procédure impartissant des délais pour l'examen d'un texte 
en séance, déterminer les conditions dans lesquelles les amendements déposés par les membres du 
Parlement peuvent être mis aux voix sans discussion » ; qu'en prévoyant, à l'article 44 de la 
Constitution, que le droit d'amendement s'exerce « en séance ou en commission selon les conditions 
fixées par les règlements des assemblées », le constituant a entendu permettre que, dans le cadre de la 
procédure instituée par ces règlements impartissant des délais pour l'examen d'un texte en séance, les 
amendements ne puissent être discutés que lors de l'examen du texte en commission ; 

41. Considérant, en outre, que le second alinéa de l'article 17 dispose : « Lorsqu'un amendement est 
déposé par le Gouvernement ou par la commission après la forclusion du délai de dépôt des 
amendements des membres du Parlement, les règlements des assemblées, s'ils instituent une procédure 
impartissant des délais pour l'examen d'un texte, doivent prévoir d'accorder un temps supplémentaire 
de discussion, à la demande d'un président de groupe, aux membres du Parlement » ; que l'article 18 
de la loi organique fait obligation aux règlements des assemblées de garantir le droit d'expression de 
tous les groupes parlementaires, « en particulier celui des groupes d'opposition et des groupes 
minoritaires » ; que son article 19 permet à ces règlements de fixer les conditions dans lesquelles la 
parole peut être donnée à tout parlementaire qui en fait la demande pour une explication de vote 
personnelle sur l'ensemble du texte ; 

42. Considérant qu'il suit de là que les articles 17 à 19 de la loi organique n'ont pas apporté de 
limites inconstitutionnelles à l'exercice du droit d'expression et d'amendement des membres du 
Parlement ; 

. En ce qui concerne les autres dispositions de la loi organique prises en application de l'article 44 de la 
Constitution : 

43. Considérant que les articles 15 et 16 de la loi organique ne sont pas contraires à la Constitution ; 

- Sur l'entrée en vigueur de la loi organique : 

44. Considérant qu'en vertu du I de l'article 46 de la loi constitutionnelle du 23 juillet 2008, les articles 
34-1, 39 et 44 de la Constitution, dans leur nouvelle rédaction, « entrent en vigueur dans les conditions 
fixées par les lois et lois organiques nécessaires à leur application » ; qu'en vertu de son II, l'article 42 
entre en vigueur le 1er mars 2009 ; 

45. Considérant, d'une part, qu'eu égard aux dispositions auxquelles il s'applique, l'article 20 de la loi 
organique, qui dispose que le chapitre II de cette loi ainsi que son article 15 « sont applicables aux 
projets de loi déposés à compter du 1er septembre 2009 », n'est pas contraire à la Constitution ; 

46. Considérant, d'autre part, que les autres dispositions de la loi organique entrent en vigueur, en 
application de l'article 1er du code civil, le lendemain de leur publication au Journal officiel ; 

47. Considérant, dès lors, que, s'il ne peut être fait grief aux projets et propositions de loi en cours de 
discussion de ne pas avoir été examinés, antérieurement à la présente décision, selon une procédure 
conforme aux articles 42 et 44 de la Constitution, l'examen des projets et propositions de loi devra, à 
peine de violation de la Constitution, se conformer à ces dispositions, ainsi qu'à l'ensemble des autres 
règles constitutionnelles et organiques relatives à cette procédure, à compter de la date mentionnée au 
considérant précédent ; 
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 Sur l’organisation et le fonctionnement des assemblées 

• Remplacement des parlementaires ayant accepté des fonctions gouvernementales 

− Décision n° 2008-572 DC du 8 janvier 2009, cons. 4 à 8 - 
Loi organique portant application de l'article 25 de la Constitution 
- Sur les dispositions relevant du deuxième alinéa de l'article 25 de la Constitution : 

4. Considérant qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article 25 de la Constitution, la loi organique « fixe 
également les conditions dans lesquelles sont élues les personnes appelées à assurer, en cas de vacance 
du siège, le remplacement des députés ou des sénateurs jusqu'au renouvellement général ou partiel de 
l'assemblée à laquelle ils appartenaient ou leur remplacement temporaire en cas d'acceptation par eux 
de fonctions gouvernementales » ; 

5. Considérant que les articles 2, 3 et 4 de la loi organique modifient les dispositions des articles L.O. 
176, L.O. 319 et L.O. 320 du code électoral respectivement applicables aux députés, aux sénateurs 
élus au scrutin majoritaire et à ceux élus à la représentation proportionnelle ; 

6. Considérant, en premier lieu, que le premier alinéa des articles L.O. 176 et L.O. 319 fixe les règles 
de remplacement des parlementaires élus au scrutin majoritaire en cas de décès, d'acceptation des 
fonctions de membre du Conseil constitutionnel ou de prolongation au-delà du délai de six mois d'une 
mission temporaire confiée par le Gouvernement ; que le premier alinéa de l'article L.O. 320 fait de 
même pour les sénateurs élus au scrutin de liste dont le siège devient vacant pour toute autre cause que 
l'acceptation de fonctions gouvernementales ; que la première phrase du second alinéa des articles 
L.O. 176 et L.O. 319 et le deuxième alinéa de l'article L.O. 320 fixent les règles de remplacement 
temporaire des députés et sénateurs en cas d'acceptation de fonctions gouvernementales en précisant 
que le remplacement temporaire prend fin à l'expiration d'un délai d'un mois suivant la cessation des 
fonctions ministérielles ; que ces dispositions ne sont pas contraires à la Constitution ; 

7. Considérant, en second lieu, que les deux dernières phrases du second alinéa des articles L.O. 176 et 
L.O. 319 et le dernier alinéa de l'article L.O. 320 disposent que, si le parlementaire qui a accepté des 
fonctions gouvernementales renonce à reprendre l'exercice de son mandat avant l'expiration d'un délai 
d'un mois suivant la cessation de ces fonctions, son remplacement devient définitif ; 

8. Considérant qu'en autorisant ainsi le député ou le sénateur ayant accepté des fonctions 
gouvernementales à conférer un caractère définitif à son remplacement, ces dispositions ont méconnu 
le deuxième alinéa de l'article 25 de la Constitution qui ne prévoit, dans ce cas, qu'un remplacement 
temporaire ; 

 

• Indépendance des autorités judiciaires ou administratives 

− Décision n° 2008-573 DC du 8 janvier 2009, cons. 9 - 
Loi relative à la commission prévue à l'article 25 de la Constitution et à l'élection des 
députés 
9. Considérant que la commission prévue par l'article 25 de la Constitution est chargée de veiller au 
respect du principe d'égalité devant le suffrage ; qu'elle est, par la volonté du constituant, dotée 
d'un statut d'indépendance ; que, si la délimitation des circonscriptions pour l'élection des 
députés ou la modification de la répartition des sièges de députés ou de sénateurs participent de 
la vie démocratique de la Nation, la garantie d'indépendance et les règles d'incompatibilité 
prévues par l'article L. 567-3 du code électoral qui l'assurent interdisent que les partis ou 
groupements politiques soient directement ou indirectement représentés au sein de la 
commission ; que, dès lors, le grief tiré de ce que la composition de la commission méconnaîtrait 
le troisième alinéa de l'article 4 de la Constitution doit être écarté ; 

 

40 



− Décision n° 2009-576 DC du 3 mars 2009, cons. 4 - 
Loi organique relative à la nomination des présidents des sociétés France Télévisions et 
Radio France et de la société en charge de l'audiovisuel extérieur de la France 
4. Considérant que le législateur a pu prévoir, pour garantir l'indépendance des sociétés nationales 
de programme et concourir ainsi à la mise en œuvre de la liberté de communication, que « dans 
chaque assemblée parlementaire, la commission permanente compétente se prononce après avoir 
entendu publiquement la personnalité dont la nomination lui est proposée » ; que, toutefois, il a ainsi 
fixé une règle qui ne relève pas du domaine de la loi organique défini par le dernier alinéa de 
l'article 13 de la Constitution ; 

 

• Egalité entre les groupes parlementaires 

− Décision n° 2003-470 DC du 9 avril 2003, cons. 20 - 
Résolution modifiant le règlement de l'Assemblée nationale (articles 14, 36, 50, 65, 66, 
91, 104, 128, 140-1 et 145) 
20. Considérant que l'article 9 de la résolution insère dans le règlement de l'Assemblée nationale un 
article 140-1 relatif à la composition et à la désignation du bureau des commissions d'enquête ; que ses 
premier et troisième alinéas se bornent à maintenir les règles prévues pour ces commissions à l'article 
39 ; que son deuxième alinéa est ainsi rédigé : « La fonction de président ou celle de rapporteur revient 
de plein droit à un membre du groupe auquel appartient le premier signataire de la proposition de 
résolution du vote de laquelle résulte la création de la commission d'enquête ou, en cas de pluralité de 
propositions, de la première déposée, sauf si ce groupe fait connaître au Président de l'Assemblée sa 
décision de ne revendiquer aucune des deux fonctions » ; qu'aucune de ces dispositions n'est contraire 
à la Constitution ; 

 

− Décision n° 2006-537 DC du 22 juin 2006, cons. 12 à 14 - 
Résolution modifiant le règlement de l’Assemblée Nationale 
- Sur les dispositions de la résolution relatives aux notions de « majorité » et d' « opposition » :  

12. Considérant que l'article 1er de la résolution insère, dans l'article 19 du règlement relatif à la 
constitution des groupes auxquels les députés peuvent adhérer ou s'apparenter, un nouvel alinéa ainsi 
rédigé : « Le président du groupe remet à la Présidence une déclaration d'appartenance de son groupe à 
la majorité ou à l'opposition. En cas de contestation formulée par le président d'un groupe, le Bureau 
décide ; pour cette délibération, le Bureau est complété par les présidents de groupe » ; que le III de 
son article 2 et ses articles 6 et 7, qui modifient, respectivement, les articles 86, 140-1 et 145 du 
règlement, permettent aux groupes s'étant déclarés de l'opposition d'obtenir, de plein droit, pour leurs 
membres, la présentation de rapports sur la mise en application des lois et la fonction de président ou 
de rapporteur au sein des commissions d'enquête et des missions d'information ; que son article 8 
précise que ces dispositions entreront en application « à l'ouverture de la XIIIème législature » ;  

13. Considérant qu'en requérant des groupes une déclaration d'appartenance à la majorité ou à 
l'opposition et en conférant, en cas de contestation, un pouvoir de décision au Bureau de 
l'Assemblée nationale, les modalités retenues par la résolution conduisent à méconnaître le 
premier alinéa de l'article 4 de la Constitution et, compte tenu des conséquences qu'en tirent les 
articles 2-III, 6 et 7, ont pour effet d'instaurer entre les groupes une différence de traitement 
injustifiée ;  

14. Considérant, dès lors, que doivent être déclarés contraires à la Constitution l'article 1er, le III de 
l'article 2 et les articles 6 à 8 de la résolution modifiant le règlement de l'Assemblée nationale, 
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• Prérogatives du Gouvernement en matière de fixation de l’ordre du jour  

− Décision n° 95-366 DC du 08 novembre 1995, cons. 5 - 
Résolution modifiant le règlement de l'Assemblée nationale 
5. Considérant que l'article 8 comporte différentes modifications de l'article 48 du règlement ; que les 
I, II, V et VI de cet article ne procèdent qu'à des ajustements de dénomination et de coordination ; que 
le III explicite les compétences générales de la Conférence des Présidents en matière d'ordre du 
jour en étendant de deux à trois semaines la période sur laquelle porte l'examen de celle-ci ; que 
le IV prévoit en son premier alinéa que le Gouvernement, à l'ouverture de la session, puis, au 
plus tard, le 1er mars suivant, ou après sa formation, informe la Conférence des affaires dont il 
prévoit de demander l'inscription à l'ordre du jour de l'Assemblée et de la période envisagée 
pour leur discussion ; que les dispositions du III et du 1er alinéa du IV de cet article ne font pas 
obstacle aux prérogatives que le Gouvernement tient de l'article 48, 1er alinéa, de la 
Constitution et qu'en particulier les informations susceptibles d'être ainsi données par le 
Gouvernement n'ayant qu'un caractère indicatif, elles ne sauraient lier ce dernier dans 
l'exercice des prérogatives susmentionnées ; que le second alinéa du IV prévoit une périodicité 
mensuelle pour la détermination de la séance réservée à un ordre du jour fixé par l'Assemblée 
en application du troisième alinéa de l'article 48 de la Constitution ; que les dispositions de 
l'article 8 de la résolution ne sont donc pas contraires à la Constitution ; 

 

− Décision n° 95-368 DC du 15 décembre 1995, cons. 6 à 8 - 
Résolution modifiant le règlement du Sénat 
- Sur l'article 5 de la résolution : 
6. Considérant que le I de l'article 5 tire les conséquences, à l'article 29 du règlement, du changement 
de dénomination de la « délégation du Sénat pour les Communautés européennes » devenue aux 
termes de la loi n° 94-476 du 10 juin 1994 susvisée « délégation du Sénat pour l'Union européenne » ; 
qu'il n'est contraire à aucune disposition constitutionnelle ; 

7. Considérant que le II définit les modalités selon lesquelles sont déterminés la date et l'ordre du jour 
de la séance prévue par le troisième alinéa de l'article 48 de la Constitution en précisant que cet ordre 
du jour sera établi « en tenant compte de l'équilibre entre tous les groupes » ; que les III et IV 
procèdent à de simples modifications de coordination ; que le V se borne à fixer de nouvelles 
modalités d'information du Gouvernement et des sénateurs sur les changements de l'ordre du jour ou 
les décisions concernant l'organisation d'un vote sans débat ou après débat restreint ; que ces 
dispositions ne sont pas contraires à la Constitution ; 

8. Considérant que le VI, d'une part, explicite les compétences générales de la conférence des 
présidents en matière d'ordre du jour en étendant de deux à trois semaines la période sur 
laquelle porte l'examen de celle-ci, d'autre part, dispose que le Gouvernement, à l'ouverture de 
la session, puis, au plus tard, le 1er mars suivant, ou après sa formation, informe la conférence 
des affaires dont il prévoit de demander l'inscription à l'ordre du jour du Sénat et de la période 
envisagée pour leur discussion ; que ces dispositions ne font pas obstacle aux prérogatives que le 
Gouvernement tient de l'article 48, premier alinéa, de la Constitution et qu'en particulier les 
informations susceptibles d'être ainsi données par le Gouvernement, qui n'ont qu'un caractère 
indicatif, ne sauraient lier celui-ci dans l'exercice de ces prérogatives ; qu'elles ne sont donc pas 
contraires à la Constitution ; 
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 Sur la procédure législative 

• Vote en commission – Participation du Gouvernement 

− Décision n° 94-338 DC du 10 mars 1994, cons. 6 à 19 - 
Résolution modifiant le règlement de l'Assemblée nationale 
6. Considérant que l'article 17 prévoit la possibilité pour tout député d'assister, sans participer 
aux débats ni aux votes, aux réunions de commissions dont il n'est pas membre ; qu'il est loisible 
à l'Assemblée, dans le respect de l'article 43 de la Constitution, de modifier les modalités de 
fonctionnement des réunions de commissions, à condition que le droit de vote soit réservé aux 
seuls députés membres de la commission ; que l'article 18 modifie la procédure, interne aux 
commissions, de nomination des membres de leurs bureaux ; que les dispositions de ces articles 
ne sont pas contraires à la Constitution ; 

7. Considérant que l'article 19 est relatif aux dates de réunion des commissions, une fois le renvoi d'un 
texte effectué ; qu'il supprime le principe selon lequel une matinée par semaine est réservée aux 
travaux des commissions permanentes en période de session ; que cet article ne porte pas atteinte au 
caractère obligatoire de l'envoi d'un texte en commission, prévu à l'article 43 de la Constitution ; 

8. Considérant que l'article 20 qui supprime la mention au Journal officiel de l'absence de quorum n'est 
pas contraire à la Constitution ; 

9. Considérant que l'article 21 supprime en premier lieu l'interdiction qui était faite aux 
ministres d'assister aux votes dans les commissions ; que cette disposition ne méconnaît pas 
l'article 43 de la Constitution ; 

10. Considérant que cet article supprime en second lieu, lorsque le président d'une commission 
sollicite l'audition d'un membre du Gouvernement, la transmission de cette demande par le Président 
de l'Assemblée au Premier ministre ; qu'une telle disposition ne met pas en cause la mission qui 
incombe au Premier ministre, en vertu de l'article 21 de la Constitution, de diriger l'action du 
Gouvernement ; 

11. Considérant que l'article 22 concerne les formes dans lesquelles il est rendu compte des travaux 
des commissions visées au chapitre X du titre premier du règlement et les conditions dans lesquelles 
une publicité des auditions peut être assurée ; que l'article 23 modifie certaines modalités 
d'organisation de la discussion générale ; que l'article 24 modifie les jours durant lesquels l'Assemblée 
siège sur proposition de la conférence des présidents et supprime la disposition selon laquelle une 
matinée par semaine est réservée aux travaux des commissions ; que ces articles ne sont pas contraires 
à la Constitution ; 

12. Considérant que l'article 25 supprime la disposition selon laquelle l'Assemblée peut ordonner 
l'impression des communications dont le Président lui donne connaissance ; que les articles 26, 27, 28 
et 29 ont trait à certaines modalités d'organisation des débats ; que ceux-ci ne portent atteinte ni au 
droit, reconnu au Gouvernement par l'article 31 de la Constitution, d'être entendu quand il le demande 
ni au droit d'amendement non plus qu'à aucune autre disposition constitutionnelle ; 

13. Considérant que l'article 30 prévoit la production, la diffusion ou la distribution, dans les 
conditions déterminées par le Bureau, d'une relation audiovisuelle des débats en séance publique ; 
qu'une telle relation constitue une des modalités de publicité du débat, prévue à l'article 45-1 de la loi 
du 30 septembre 1986 dans sa rédaction résultant de la loi susvisée du 1er février 1994 ; que cet article 
n'est pas contraire à la Constitution ; 

14. Considérant que les articles 31, 32, 33, 34, 35, 36, 37 et 38 qui modifient des modalités de 
déroulement de certains scrutins ne portent atteinte à aucune disposition de la Constitution ; 

15. Considérant que l'article 39 tire, en matière disciplinaire, les conséquences de la précision apportée 
par l'article 11 ; qu'il n'est contraire à aucune disposition constitutionnelle ; 

16. Considérant que l'article 40 prévoit la constitution, au début de la législature et chaque année 
ensuite, d'une commission unique chargée de l'examen de toutes les demandes de levée de l'immunité 
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parlementaire, des demandes de suspension de poursuites ou de détention d'un député, dans le but de 
faciliter l'examen de ces demandes ; que ces dispositions, qui mettent en oeuvre l'article 26 de la 
Constitution, ne sont contraires à aucune disposition de celle-ci ; 

17. Considérant que l'article 41 prévoit la possibilité pour l'auteur d'une proposition ou d'un 
amendement de participer aux débats de la commission et la participation de droit du 
Gouvernement ; 

18. Considérant que le droit ainsi reconnu aux députés de participer aux réunions de 
commissions dont ils ne sont pas membres, ne comporte pas pour ceux-ci le droit de prendre 
part aux votes qui y ont lieu ; que cet article n'est pas contraire à la Constitution ; 

19. Considérant que l'article 42 est relatif aux conditions dans lesquelles les commissions 
permanentes exercent leurs pouvoirs d'avis ; que les articles 43 et 44 ont trait à l'examen des 
amendements par les commissions saisies au fond ; qu'il est loisible à une assemblée 
parlementaire d'accroître le rôle législatif préparatoire des commissions saisies, sous réserve du 
respect des règles de valeur constitutionnelle et, notamment, de l'exercice effectif du droit 
d'amendement garanti par le premier alinéa de l'article 44 de la Constitution, lesquelles ne sont 
pas, en l'espèce, méconnues ; 

 

• Article 40 de la Constitution 

− Décision n° 2005-519 DC du 29 juillet 2005, cons. 28 - 
Loi organique relative aux lois de financement de la sécurité sociale 
28. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa du IV de l'article L.O. 111-7-1 : « Tout 
amendement doit être motivé et accompagné des justifications qui en permettent la mise en œuvre » ; 
qu'ainsi pourra être vérifiée, dans le cadre des procédures d'examen de la recevabilité financière 
qui doivent s'exercer au moment du dépôt d'un amendement, la conformité de celui-ci à l'article 
40 de la Constitution ; qu'enfin, le troisième alinéa du IV de l'article L.O. 111-7-1 rend irrecevables les 
amendements non conformes à l'une ou l'autre des dispositions du chapitre 1er bis du titre 1 du livre 1 
du code de la sécurité sociale ; 

 

− Décision n° 2006-544 DC du 14 décembre 2006, cons. 12 et 13 - 
Loi de financement de la sécurité sociale pour 2007 
- Quant à la recevabilité des amendements parlementaires au regard de l'article 40 de la Constitution : 

12. Considérant que les amendements dont sont issus les articles 115 et 117, présentés par des 
sénateurs, auraient dû, de surcroît, être déclarés irrecevables dès leur dépôt au motif qu'ils avaient pour 
conséquence l'aggravation d'une charge publique ; 

13. Considérant, en effet, qu'aux termes de l'article 40 de la Constitution : « Les propositions et 
amendements formulés par les membres du Parlement ne sont pas recevables lorsque leur adoption 
aurait pour conséquence soit une diminution des ressources publiques, soit la création ou l'aggravation 
d'une charge publique » ; que, si la question de la recevabilité financière des amendements 
d'origine parlementaire doit avoir été soulevée devant la première chambre qui en a été saisie 
pour que le Conseil constitutionnel puisse en examiner la conformité à l'article 40, cette 
condition est subordonnée, pour chaque assemblée, à la mise en oeuvre d'un contrôle de 
recevabilité effectif et systématique au moment du dépôt de tels amendements ; qu'une telle 
procédure n'a pas encore été instaurée au Sénat ; 
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• Rappel au règlement 

− Décision n° 94-339 DC du 31 mai 1994, cons. 6 - 
Résolution modifiant les articles 36, 37, 42 et 49 du règlement du Sénat 
6. Considérant que si cette procédure peut faire l'objet d'aménagements en fonction de la nature et du 
déroulement des débats, les sénateurs ne peuvent être privés de toute possibilité d'invoquer les 
dispositions du règlement afin de demander l'application de dispositions constitutionnelles ; que la 
règle précitée interdirait en particulier à tout sénateur d'invoquer l'article 45 du règlement, qui lui 
permet d'opposer une exception d'irrecevabilité en demandant la mise en application de l'article 40 de 
la Constitution ; que ladite disposition qui prive les sénateurs du droit de demander l'application de 
dispositions constitutionnelles est contraire à la Constitution ; 

 

• Motion de procédure 

− Décision n° 2003-470 DC du 9 avril 2003, cons. 7 à 11 - 
Résolution modifiant le règlement de l'Assemblée nationale (articles 14, 36, 50, 65, 66, 
91, 104, 128, 140-1 et 145) 
7. Considérant que l'article 6 vise, d'une part, à interdire le dépôt d'une question préalable à l'encontre 
d'un texte discuté dans le cadre de la séance mensuelle réservée à un ordre du jour fixé par 'Assemblée 
nationale et, d'autre part, à limiter à quinze minutes le temps de parole accordé pour soutenir une 
motion de procédure dirigée contre un tel texte ; 

8. Considérant qu'il est loisible à une assemblée parlementaire de définir, par les dispositions de son 
règlement, des modalités d'examen, de discussion et de vote des textes adaptées aux particularités de 
certaines procédures ; 

9. Considérant, cependant, que les modalités pratiques retenues à cet effet doivent être conformes aux 
règles de valeur constitutionnelle de la procédure législative ; qu'en particulier, il leur faut respecter 
tant les prérogatives conférées au Gouvernement dans le cadre de cette procédure que les droits des 
membres de l'assemblée concernée ; 

10. Considérant, en premier lieu, que l'objet de l'exception d'irrecevabilité est, aux termes du 
quatrième alinéa de l'article 91 du règlement de l'Assemblée nationale, de faire reconnaître « que le 
texte proposé est contraire à une ou plusieurs dispositions constitutionnelles » ; qu'en se bornant à 
réduire de une heure trente à quinze minutes, sauf décision contraire de la Conférence des Présidents, 
la durée de l'intervention au soutien de cette motion de procédure, l'article 6 de la résolution a préservé 
la possibilité effective, pour les membres de l'Assemblée nationale, de contester la conformité à la 
Constitution des dispositions du texte ; 

11. Considérant, en second lieu, que la question préalable a pour objet, conformément aux mêmes 
dispositions du règlement de l'Assemblée nationale, de « faire décider qu'il n'y a pas lieu à délibérer » ; 
que cette procédure ne trouve pas de fondement dans des dispositions de valeur constitutionnelle ; que 
d'autres procédures restent à la disposition des parlementaires pour s'opposer à l'ensemble du texte en 
discussion ; 

 

− Décision n° 2006-537 DC du 22 juin 2006, cons. 5 et 6 - 
Résolution modifiant le règlement de l'Assemblée nationale 
5. Considérant que le I de l'article 3 de la résolution modifie le quatrième alinéa de l'article 91 du 
règlement ; qu'il fixe, pour la première lecture, à trente minutes, au lieu d'une heure trente, la durée de 
l'intervention au soutien d'une exception d'irrecevabilité destinée à « faire reconnaître que le texte 
proposé est contraire à une ou plusieurs dispositions constitutionnelles », d'une question préalable 
« dont l'objet est de faire décider qu'il n'y a pas lieu à délibérer » ou d'une motion tendant au renvoi à 
la commission saisie au fond de l'ensemble du texte en discussion ; que son II modifie le dernier alinéa 
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de l'article 122 du règlement afin de limiter à la même durée la défense d'une motion visant à 
soumettre un texte au référendum ; 

6. Considérant que ces modifications ne portent que sur la durée des interventions ; qu'elles ne 
remettent pas en cause le droit des membres de l'Assemblée nationale de proposer la soumission de 
certains projets de loi au référendum, comme le prévoit l'article 11 de la Constitution ; qu'elles 
préservent la possibilité effective, pour les députés, de contester la conformité à la Constitution des 
dispositions d'un texte ; qu'enfin, la question préalable et la motion tendant à renvoyer l'ensemble du 
texte à la commission saisie au fond ne sont imposées par aucune exigence de valeur 
constitutionnelle ; 

 

• Recevabilité des amendements en première lecture 

− Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006, cons. 5 et 6 - 
Loi pour l'égalité des chances 
5. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : « La loi est l'expression de la 
volonté générale... » ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 34 de la Constitution : « La loi est 
votée par le Parlement » ; qu'aux termes de son article 39 : « L'initiative des lois appartient 
concurremment au Premier ministre et aux membres du Parlement. - Les projets de loi sont délibérés 
en conseil des ministres après avis du Conseil d'Etat et déposés sur le bureau de l'une des deux 
assemblées... » ; que le droit d'amendement que la Constitution confère aux parlementaires et au 
Gouvernement est mis en oeuvre dans les conditions et sous les réserves prévues par ses articles 40, 
41, 44, 45, 47 et 47-1 ; 

6. Considérant, en premier lieu, qu'il résulte de la combinaison des dispositions précitées que le droit 
d'amendement, qui appartient aux membres du Parlement et au Gouvernement, doit pouvoir s'exercer 
pleinement au cours de la première lecture des projets et des propositions de loi par chacune des deux 
assemblées ; qu'il ne saurait être limité, à ce stade de la procédure et dans le respect des exigences de 
clarté et de sincérité du débat parlementaire, que par les règles de recevabilité ainsi que par la nécessité 
pour un amendement, quelle qu'en soit la portée, de ne pas être dépourvu de tout lien avec l'objet du 
texte déposé sur le bureau de la première assemblée saisie ; 

 

 Sur le contrôle parlementaire 

− Décision n° 90-275 DC du 6 juin 1990, cons. 1 et 2 - 
Résolution modifiant l'article 145 du règlement de l'Assemblée nationale 
1. Considérant que la modification apportée au règlement de l'Assemblée nationale par la résolution 
soumise à l'examen du Conseil constitutionnel a pour objet de compléter l'article 145 du règlement 
qui, dans sa rédaction présentement en vigueur, prévoit que les commissions permanentes assurent 
l'information de l'Assemblée pour lui permettre d'exercer son contrôle sur la politique du 
Gouvernement ; que le complément apporté audit article 145 précise qu'à cette fin les commissions 
permanentes « peuvent confier à un ou plusieurs de leurs membres une mission d'information 
temporaire portant, notamment, sur les conditions d'application d'une législation » et que « ces 
missions d'information peuvent être communes à plusieurs commissions » ; 

2. Considérant que la modification susanalysée n'est contraire à aucun principe non plus qu'à 
aucune règle de valeur constitutionnelle dès lors que l'intervention d'une « mission 
d'information » revêt un caractère temporaire et se limite à un simple rôle d'information 
contribuant à permettre à l'Assemblée nationale d'exercer pendant les sessions ordinaires et 
extraordinaires son contrôle sur la politique du Gouvernement dans les conditions prévues par 
la Constitution, 
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− Décision n° 2004-493 DC du 26 février 2004, cons. 1 à 3 - 
Résolution modifiant le règlement de l'Assemblée nationale 
1. Considérant que l'article 1er de la résolution soumise à l'examen du Conseil constitutionnel 
complète l'article 86 du règlement de l'Assemblée nationale ; qu'en vertu de ces nouvelles dispositions, 
le député qui a été le rapporteur d'une loi ou, à défaut, un autre député désigné par la « commission 
compétente », qui ne peut être qu'une commission permanente, présente à celle-ci un rapport sur 
l'application de la loi à l'issue d'un délai de six mois suivant son entrée en vigueur ; que, lorsque les 
textes réglementaires nécessaires n'ont pas été pris, la commission entend son rapporteur à l'issue d'un 
nouveau délai de six mois ; 

2. Considérant que l'article 2 de la résolution complète l'article 143 du règlement afin de confier à un 
député désigné par la commission permanente compétente une mission de suivi analogue en ce qui 
concerne la mise en oeuvre des conclusions soumises à l'Assemblée nationale par une commission 
d'enquête ; 

3. Considérant que les missions de suivi ainsi définies revêtent un caractère temporaire et se 
limitent à un simple rôle d'information contribuant à permettre à l'Assemblée nationale 
d'exercer son contrôle sur la politique du Gouvernement dans les conditions prévues par la 
Constitution ; qu'en particulier, s'agissant des commissions d'enquête, dont les conclusions sont 
dépourvues de tout caractère obligatoire, le rapport présenté ne saurait en aucun cas adresser 
une injonction au Gouvernement ; 
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